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SERVICE DE L'AGRICULTURE

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

450'000435 Ventes du Secteur de production arboriculture et cultures
maraîchères (essent. magasin de vente directe)

-450'000

1'010'000435 Ventes du domaine du Centre agricole de Viège -1'010'000

1'100'000435 Cave du Grand-Brûlé - Ventes de vin -1'100'000

1'250'000435 Domaine des Barges: Ventes -1'250'000

150'000490 Livraison de la vendange du domaine à la cave de
Châteauneuf

-150'000

220'000490 Transferts internes de marchandises provenant du secteur
de production arboriculture et cultures maraîchères

-220'000

400'000490 Livraison de raisin du domaine du Grand-Brûlé à la Cave du
Grand-Brûlé

-400'000

100'000500 Secteur de production de l'office d'arboriculture et cultures
maraîchères: reconstitution arboricole 3.35 ha

100'000

100'000506 Secteur de production de l'office d'arboriculture et cultures
maraîchères: renouvellement parc machines et véhicules

100'000

379'5274'688'164 Autres dépenses / recettes 4'308'637

 Total 164'224'300 140'167'300 24'057'000
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SERVICE DE L'ÉNERGIE ET DES FORCES HYDRAULIQUES

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

OP 1
Promouvoir un approvisionnement

et une utilisation de l'énergie
favorisant la sécurité économique

Fr. -59'566'800 net

GP 11
Production hydroélectrique

Fr. -65'286'890 net

GP 12
Approvisionnement et efficacité

énergétique
Fr. 5'720'090 net

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 60'648'90052'645'985.32 3'383'90057'265'000

Charges de personnel 2'955'8002'313'665.30 311'5002'644'30030
Biens, services et marchandises 1'331'000845'141.33 317'4001'013'60031
Amortissements 0292.35 0033
Parts et contributions sans affectation 372'000371'624.00 0372'00034
Dédommagements à des collectivités publiques 2'197'0001'788'372.90 421'0001'776'00035
Subventions accordées 5'859'0004'639'361.40 873'0004'986'00036
Attributions aux financements spéciaux 23'307'90019'810'271.93 667'00022'640'90038
Imputations internes 24'626'20022'877'256.11 794'00023'832'20039

4 Revenus de fonctionnement 125'285'70098'742'018.16 5'055'600120'230'100

Impôts 84'244'00061'746'411.95 1'999'30082'244'70040
Patentes et concessions 6'700'0005'295'634.25 -100'0006'800'00041
Revenus des biens 4'653'2004'292'631.63 230'0004'423'20042
Contributions 2'473'6002'175'875.50 303'3002'170'30043
Dédommagements de collectivités publiques 2'487'0002'014'321.05 476'0002'011'00045
Subventions acquises 027'600.00 -20'00020'00046
Prélèvements sur les financements spéciaux 1'500'0001'730'587.75 1'500'000048
Imputations internes 23'227'90021'458'956.03 667'00022'560'90049

64'636'80062'965'100 1'671'700 46'096'032.84Revenus nets de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 6'190'0005'763'665.00 625'0005'565'000

Prêts et participations permanentes 1'500'0000.00 1'500'000052
Subventions accordées 4'690'0005'763'665.00 -875'0005'565'00056

6 Recettes d'investissement 1'120'0002'963'853.70 -730'0001'850'000

Remboursements de prêts et de participations
permanentes

045'000.00 -300'000300'00062

Subventions acquises 1'120'0002'918'853.70 -430'0001'550'00066

5'070'0003'715'000 1'355'000 2'799'811.30Dépenses nettes d'investissement

Excédent de financement 59'566'80059'250'10043'296'221.54 316'700

 Remarques

FORCES HYDRAULIQUES:

1) Rubrique 408 (impôt spécial sur les forces hydrauliques):
Suite à l'adoption de la loi du 20 mars 2009 sur la réforme des chemins de fer 2, entrée en vigueur avec effet au 1er janvier
2010, les Chemins de fer fédéraux ne peuvent se prévaloir d'aucune exonération du l'impôt spécial sur les forces
hydrauliques prélevé par le canton. Ce remboursement implique une augmentation des recettes dans cette rubrique d'environ
3.5 mio de francs.
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SERVICE DE L'ÉNERGIE ET DES FORCES HYDRAULIQUES

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 14.7513.20 15.50

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme

 Remarques

Obtention d'un poste supplémentaire de collaborateur scientifique + Modification de taux

 OBJECTIF POLITIQUE 

Promouvoir un approvisionnement et une utilisation de l'énergie favorisant la sécurité et le développement
économique.

 Sous-objectifs politiques

1 Favoriser la sécurité d'approvisonnement en énergie à long terme en prenant en compte les intérêts économiques,
sociaux et environnementaux, notamment les coûts énergétiques reportés sur le consommateur :

1.1 par la promotion de l'utilisation des énergies indigènes et renouvelables définies dans la loi sur l'énergie

1.2 par l'encouragement d'une distribution d'énergie coordonnée.

1.3 par la mise sur pied des conditions cadre favorisant, aux niveaux des communes et de l’Etat du Valais, l’anticipation
du financement des droits de retours de concessions hydrauliques.

2 Réduire la dépendance en matière d'énergie notamment par l'amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments,
des installations techniques et par la récupération de chaleur.

 Mesures prioritaires Délai

Suivi des réalisations des lignes THT en Valais et plus particulièrement participation à la gestion des
projets découlant des conclusions du rapport d'experts

ad1 1 31.12.2012

Mise à jour de la statistique de la consommation finale d'énergie dans le canton2 31.12.2012

Consultation relative à la stratégie de politique énergétique, préparation des premières modifications
législatives

3 31.12.2012

Mise en oeuvre du plan cantonal d'assainissement des cours d'eau (LEaux)  et suivi de la réalisation
des mesures d'assainissement des cours d'eaux

4 31.12.2012

Soutien juridique et procédural aux projets d'utilisation des énergies renouvelables et défense d'une
pesée des intérêts conforme à la nouvelle politique énergétique fédérale

5 31.12.2015

Simplification de la procédure d’autorisation pour installations photovoltaïques6 31.12.2012

Mise en oeuvre d'un programme de promotion de l'utilisation des rejets de chaleurad2 7 31.12.2012

Conduite de la mise en place des conditions cadre (information, formation, influence sur les normes
de construction) pour que les standards MINERGIE et MINERGIE-P augmentent leurs part de marché
dans le domaine du bâtiment

8 31.12.2015

Suivi de la mise en application de la nouvelle ordonnance sur l'utilisation rationnelle de l'énergie
(OURE) du 9 février 2011, en collaboration avec les communes

9 31.12.2013

Conduite et adaptation des programmes de promotion énergétiques en fonction de la politique
fédérale et de l'évolution du marché

10 31.12.2015

Collaboration avec les autres services de l'Etat pour la définition et la mise en place d'une politique
énergétique transversale dans le cadre de l'Agenda 21 et découlant de la stratégie de la politique
énergétique du canton. [Agenda 21]

11 31.12.2014
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SERVICE DE L'ÉNERGIE ET DES FORCES HYDRAULIQUES

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 100%Etat d'avancement de la mise à jour de la
statistique de la consommation finale d'énergie
dans le canton

2 10'000 10'000Production hydroélectrique moyenne (GWh par an) 09'500

3 81.5 83.5Total de l'impôt spécial perçu par le canton (mios.
Fr.)

261

4 6.8 6.7Total des redevances hydrauliques du Rhône
perçues par le canton (mios. Fr.)

-0.15.2

5ad2 40 50Nombre de chantiers contrôlés sous l'angle du
respect de la loi sur l'énergie
(en 2010: 37)

10

6 40%Part des chantiers contrôlés respectant la loi sur
l'énergie

30% 10%

7 250 200Nombre de dossiers énergétiques préavisés
(en 2010: 324)

-5037

8 150 200Nombre de labels MINERGIE octroyés
(en 2010: 230)

50230

9 10 40Nombre de labels MINERGIE-P octroyés
(en 2010: 19)

3019

10 4 4Nombre d'indicateurs énergétiques dans les
mandats de prestations de l'administration
cantonale (tunnels, hôpitaux, écoles) dans le cadre
de l' [Agenda 21]

02

11 6.5 4.6Sommes versés dans le cadre des programmes de
promotion (en mio Fr.)

-1.95.8

12 31.03.12Délai de mise en vigueur du programme de
promotion "utilisation des rejets de chaleur"
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SERVICE DE L'ÉNERGIE ET DES FORCES HYDRAULIQUES

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

125'271'48059'984'590GP11 Production hydroélectrique -65'286'890

6'307'2573'029'248P1101 Concession, autorisation, droit d'eau, promotion -3'278'009

250'000318 Etude pour les lignes à THT 250'000

200'000318 Expertises diverses concernant le droit de retour et la
politique énergétique

200'000

170'000318 Divers mandats d'étude 170'000

2'100'000426 Dividendes -2'100'000

2'550'000427 Location Rhône - Chippis -2'550'000

151'000431 Emoluments administratifs -151'000

1'506'2572'409'248 Autres dépenses / recettes 902'991

118'960'86356'367'218P1102 Registres, contrôles, impôt spécial, redevances -62'593'645

5'000300 Commission paritaire d'experts 5'000

216'000318 Impôt communal sur les redevances du Rhône 216'000

372'000340 Dédommagement par les CFF pour perte sur impôts, part
communale

372'000

1'102'000350 Franc du paysage, prélèvement par la Confédération 1'102'000

1'095'000352 Franc du paysage, part communale 1'095'000

5'455'000365 Réduction de l'impôt spécial pour l'industrie 5'455'000

12'525'000380 Attribution au fonds de préfinancement FMV (15% de l'impôt
spécial)

12'525'000

8'998'400380 Attribution au fonds de rachat des aménagements
hydroélectriques (10% de l'impôt spécial et des redevances)

8'998'400

1'604'600380 Attribution au fonds de rachat d'aménagements
hydroélectrique (intérêts de ce fonds)

1'604'600

99'900380 Attribution au fonds de préfinancement (intérêts de ce fonds) 99'900

80'000380 Attribution au fonds de préfinancement FMV (dividende des
actions FMV propriété du fonds)

80'000

12'525'000390 Imputation au fonds de préfinancement FMV (15% de l'impôt
spécial)

12'525'000

8'998'400390 Imputation au fonds de rachat des aménagements
hydroélectriques (10% de l'impôt spécial et des redevances)

8'998'400

2'946'600390 Imputation au fonds d’entretien et de correction des cours
d’eau (10% des redevances sur les forces hydrauliques du
Rhône et de la participation des communes)

2'946'600

744'000401 Compensation pour perte d'impôt CFF -744'000

83'500'000408 Impôt spécial sur les forces hydrauliques -83'500'000

6'700'000410 Redevances des forces hydrauliques du Rhône -6'700'000

2'300'000439 Participation des communes au fonds d’entretien et de
correction des cours d’eau

-2'300'000

2'100'000450 Contribution de la Confédération au franc du paysage -2'100'000

387'000452 Contribution des communes au franc du paysage -387'000

99'900490 Attribution au fonds de préfinancement FMV (intérêts de ce
fonds)

-99'900

1'604'600490 Attribution au fonds de rachat des aménagements
hydroélectriques (intérêts de ce fonds)

-1'604'600

8'998'400490 Attribution au fonds de rachat des aménagements
hydroélectriques (10% de l'impôt spécial et des redevances)

-8'998'400

12'525'000490 Attribution au fonds de préfinancement FMV (15% de l'impôt
spécial)

-12'525'000

1'963344'318 Autres dépenses / recettes 342'355

3'360588'124P1103 Gestion des risques et assainissement 584'764

100'000318 Etude pour application OEaux 100'000
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SERVICE DE L'ÉNERGIE ET DES FORCES HYDRAULIQUES

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

3'360488'124 Autres dépenses / recettes 484'764

1'134'2206'854'310GP12 Approvisionnement et efficacité énergétique 5'720'090

1'124'2335'376'910P1201 Domaine du bâtiment et programme de promotion 4'252'677

30'000318 Gestion / information / publicité pour les programmes de
promotion

30'000

750'000562 Subventions accordées aux communes dans le cadre des
programmes de promotion

750'000

1'500'000565 Subventions accordées aux institutions privées dans le
cadre des programmes de promotion

1'500'000

2'260'000566 Subventions accordées aux personnes physiques dans le
cadre des programmes de promotion

2'260'000

1'120'000660 Subventions acquises de la Confédération dans le cadre
des programmes de promotion

-1'120'000

4'233836'910 Autres dépenses / recettes 832'677

7'371677'494P1202 Approvisionnement en énergie 670'123

40'000318 Mandats divers (solaire, géothermie, rejets chaleur, éolien,
etc.)

40'000

7'371637'494 Autres dépenses / recettes 630'123

1'308579'953P1203 Formation, information et études 578'645

200'000318 Conseils, cours et information 200'000

60'000318 Mandats résultant de la stratégie énergétique 60'000

80'000362 Conseil en énergie / Information 80'000

30'000362 Etudes / Concept énergétique 30'000

1'308209'953 Autres dépenses / recettes 208'645

1'308219'953P1204 Collectivités publiques et secteur économique 218'645

20'000318 Participation aux audits Energie dans la Cité 20'000

1'308199'953 Autres dépenses / recettes 198'645

 Total 66'838'900 126'405'700 -59'566'800

 Remarques

ENERGIE:
Les subventions d'investissement, dans le produit 1201, se montent à 4.610 millions de francs. Sur ce montant 1.390 million
proviennent des résèrves du fonds spécial de financement dans le cadre du programme de soutien à l'économie. En
considérant la recette fédérale attendue de 1'120'000 francs, l'attribution nette 2012 se monte ainsi à 2.51 millions de francs.
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SERVICE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

OP 1
Assurer une utilisation rationnelle
et mesurée du sol et coordonner

les activités territoriales 
Fr. 3'288'800 net

GP 11
Assurer une utilisation rationnelle

du sol 
Fr. 1'368'047 net

GP 12
Coordonner les activités

territoriales
Fr. 1'920'753 net

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 2'965'9002'396'757.86 17'5002'948'400

Charges de personnel 2'077'5001'955'074.65 35'8002'041'70030
Biens, services et marchandises 565'700260'855.20 -9'500575'20031
Subventions accordées 226'00076'398.27 -3'000229'00036
Imputations internes 96'700104'429.74 -5'800102'50039

4 Revenus de fonctionnement 17'100175'672.60 -195'000212'100

Revenus des biens 00.00 0042
Contributions 17'10013'939.60 -25'00042'10043
Imputations internes 0161'733.00 -170'000170'00049

2'948'8002'736'300 212'500 2'221'085.26Charges nettes de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 340'00077'533.50 40'000300'000

Investissements propres 40'0000.00 40'000050
Subventions accordées 300'00077'533.50 0300'00056

6 Recettes d'investissement 00.00 00

340'000300'000 40'000 77'533.50Dépenses nettes d'investissement

Insuffisance de financement 3'288'8003'036'3002'298'618.76 252'500

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 13.7013.40 13.70

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme
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SERVICE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

 OBJECTIF POLITIQUE 

Assurer une utilisation rationnelle et mesurée du sol et coordonner les activités territoriales

 Sous-objectifs politiques

1 Assurer la qualité de vie de la population [Agenda 21]

2 Favoriser le maintien de la population dans son lieu d'habitat

3 Eviter le mitage du territoire et renforcer la densification [Agenda 21]

4 Valoriser l'espace rural en sauvegardant les terres productives et les mayens et éviter l'abandon d'exploitations
traditionnelles [Agenda 21]

5 En collaboration avec les communes, promouvoir l'économie et le tourisme par des outils adéquats d'aménagement
du territoire

6 Observer et analyser le développement territorial, élaborer les bases pour la planification et coordonner à temps les
activités ayant des effets sur l'organisation du territoire en conformité avec les objectifs d'aménagement du territoire
et du plan directeur cantonal

7 Sensibiliser les acteurs économiques aux exigences de l'aménagement du territoire

8 Promouvoir une politique d'hébergement durable et maîtriser le développement des résidences secondaires [Agenda
21]

9 Accompagner les communes dans l’élaboration des plans d’affectation de zones et les responsabiliser aux tâches qui
leur incombent

10 Encourager l’élaboration de plans d’aménagement régionaux.  [Agenda 21]

 Mesures prioritaires Délai

Réalisation du projet développement territorial 2020 [Agenda 21]ad1 1 31.12.2015

Projet partiel dt2020: Révision de la LcAT - élaboration de l'avant-projet2 31.12.2012

Projet partiel dt2020: Elaboration de l'avant-projet du concept cantonal de développement territorial3 31.12.2012

Coordination, mise en oeuvre et suivi des actions de l'Espace Mont Blanc en collaboration avec le
SDE [Agenda 21]

4 31.12.2013

Soutien des communes dans l'identification et la mobilisation des réserves d'utilisation à l'intérieur du
milieu urbanisé par le biais de la méthode Raum+

ad3 5 31.12.2012

Elaboration d'un master plan pour l'hébergement touristique en collaboration avec le SDE et
adaptation du Plan Directeur (selon la révision de l'art. 8 LAT du 17 décembre 2010)

ad5 6 31.12.2012

Coordination du développement territorial dans la plaine avec les mesures de la 3ème correction du
Rhône - adaptation du Plan Directeur (fiche de coordination f.901)

ad6 7 31.12.2012

Projet partiel 2020: Révision du Plan Directeur Cantonal - Elaboration de l'avant-projet8 31.12.2014

Participation à une étude pour analyser les impacts spatiaux et de transport du tunnel de base du
Lötschberg pour le Canton du Valais

9 31.12.2012

Analyse et adaptation des instruments de communication et participation à l'exposition "DARUM
Raumplanung" en collaboration avec l'EPF Zürich et le SIA

ad7 10 31.12.2012

Formation continue et information aux communes et aux autres acteurs11 31.12.2012

Coaching des communes dans la mise en oeuvre des outils d'aménagement du territoire par rapport
au résidences secondaires

ad8 12 31.12.2012

Conseiller, accompagner et informer les communes dans l'élaboration des plans d'affectation de
zones

ad9 13 31.12.2012

Accompagner les communes dans la mise en oeuvre des projets d'agglomérations (projet DEET)
[Agenda 21]

ad10 14 31.12.2012
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SERVICE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad2 1.4%Evolution démographique dans les régions de
montagne (2008: + 1.4 %)

1.4% 0%

2ad3 �Surface de zones à bâtir construite par habitant
(2010 : 285m2) [Agenda 21]

3 �Reserves de zones à bâtir

4ad4 7'343 7'343Surfaces d'assolement du Canton du Valais (bilan
2008: 7'343 ha) [Agenda 21]

0

5ad7 3 3Nombre de jours de cours effectués 06

6ad8 15 17Nombre de communes qui ont pris des mesures
pour la maîtrise des résidences secondaires (2010:
13) [Agenda 21]

2

7ad9 80%Degré de satisfaction des communes (première
enquête en 2010 : 78%)

75% 5%
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SERVICE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

7'8921'375'939GP11 Assurer une utilisation rationnelle du sol 1'368'047

51169'736P1101 Législation 69'225

7'3811'306'203P1102 Plans d'affectation, préavis et attestations 1'298'822

9'2081'929'961GP12 Coordonner les activités territoriales 1'920'753

3'580846'348P1201 Etudes de base et plans sectoriels, équipements 842'768

3'508631'706P1202 Plan directeur cantonal et controlling 628'198

2'120451'907P1203 Projets d'agglomération et coopération 449'787

 Total 3'305'900 17'100 3'288'800
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SERVICE DES REGISTRES FONCIERS ET DE LA GÉOMATIQUE

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

OP 1
Assurer l'état des droits sur les

immeubles et réaliser la
mensuration officielle
Fr. -65'296'400 net

GP 15
Organisation et promotion du

SIT-VS
Fr. 1'228'468 net

GP 11
RF 2020

Fr. 4'691'721 net

GP 14
Etat des droits sur les immeubles 

Fr. -74'240'750 net

GP 13
Mensuration officielle 

Fr. 3'031'402 net

GP 12
Support des RF, ventes aux

étrangers
Fr. -7'241 net

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 15'767'00013'907'565.11 1'014'50014'752'500

Charges de personnel 12'755'20011'321'586.20 674'40012'080'80030
Biens, services et marchandises 1'585'400974'961.55 -16'0001'601'40031
Amortissements 0-54'053.25 0033
Subventions accordées 35'00038'187.65 035'00036
Attributions aux financements spéciaux 0200'000.00 0038
Imputations internes 1'391'4001'426'882.96 356'1001'035'30039

4 Revenus de fonctionnement 84'475'40098'252'053.70 3'255'10081'220'300

Impôts 65'000'00076'921'978.10 2'300'00062'700'00040
Revenus des biens 0355.05 0042
Contributions 19'247'90020'861'948.25 930'40018'317'50043
Subventions acquises 227'500227'476.10 24'700202'80046
Prélèvements sur les financements spéciaux 0175'388.00 0048
Imputations internes 064'908.20 0049

68'708'40066'467'800 2'240'600 84'344'488.59Revenus nets de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 13'412'0005'386'865.80 4'138'0009'274'000

Investissements propres 2'340'000220'902.80 02'340'00050
Subventions accordées 1'072'0001'206'262.60 01'072'00056
Subventions redistribuées 10'000'0003'959'700.40 4'138'0005'862'00057

6 Recettes d'investissement 10'000'0003'959'700.40 4'138'0005'862'000

Subventions à redistribuer 10'000'0003'959'700.40 4'138'0005'862'00067

3'412'0003'412'000 0 1'427'165.40Dépenses nettes d'investissement

Excédent de financement 65'296'40063'055'80082'917'323.19 2'240'600

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 92.9083.60 95.60

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme

 Remarques

Nouveaux collaborateurs + 2 nouveaux postes acquis au budget 2012
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SERVICE DES REGISTRES FONCIERS ET DE LA GÉOMATIQUE

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

 OBJECTIF POLITIQUE 

Assurer l'état des droits sur les immeubles et réaliser la mensuration officielle

 Sous-objectifs politiques

1 Réaliser le projet RF 2020

2 Soutenir juridiquement les registres fonciers (RF)

3 Réaliser la mensuration officielle sur tout le canton et garantir des données informatisées, fiables et harmonisées.

4 Promouvoir et administrer un système d'information du territoire (SIT-VS) afin d'obtenir une gestion informatisée des
données touchant l'ensemble du canton (infrastructures, dangers naturels, plans de zones, etc)

 Mesures prioritaires Délai

Mise à disposition des données du Registre foncier fédéral aux clients autorisés via Intercapi par
Internet (PI18)

ad1 1 31.12.2012

Installation et mise en production de la nouvelle version du logiciel métier Capitastra 6 (PI 17)2 31.12.2012

Présentation du projet de loi cantonale sur la géoinformation (LGeo) en première lecture au
Grand-Conseil (PL 4)

3 31.12.2012

Poursuite de la réalisation du projet de scannérisation des données dans un registre foncier et
déploiement de ce projet dans un deuxième registre foncier (PI 23)

4 31.12.2012

Révision de l'ordonnance concernant la tenue du registre foncier cantonal (211.611) (PL 8)ad2 5 01.06.2012

Réalisation de la mise à jour du plan d’ensemble (PI 13)ad3 6 31.12.2013

Mise en place de la structure d'organisation sur la base de la loi sur la mensuration officielle révisée7 31.12.2012

Migration du SIT-Valais vers la nouvelle architecture techniquead4 8 31.12.2012
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SERVICE DES REGISTRES FONCIERS ET DE LA GÉOMATIQUE

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 100%Degré de réalisation du projet de mise à disposition
des données RFF accessibles aux clients autorisés
via Intercapi par Internet

2 100%Degré de réalisation de la mise en production de la
nouvelle version du logiciel métier Capitastra 6

3 31.12.12Délai pour la première lecture du projet de loi
cantonale sur la géoinformation (LGeo)

4 100%Pourcentage de documents existants scannés
dans le RF pilote

5 60%Degré de préparation du projet de reprise des
données MO des communes non introduites au
RFF

6 6 6Nombre de nouvelles communes introduites au
registre foncier fédéral par année

0

7 10 10Nombre de nouvelles communes introduites et
informatisées en production dans Capitastra par
année (situation au 01.10.2011 : 57 sur 143)

0

8ad2 20Traitement des réquisitions dans un délai en jours
(réalisé 2010 : 20, planifié 2011 : 20)

9 06.12.11 01.06.12Délai pour la révision de l'ordonnance concernant
la tenue du registre foncier cantonal

10ad3 60%Degré de réalisation du projet de mise à jour du
plan d'ensemble

11 31.12.12Délai pour la mise en place de la structure
d'organisation sur la base de la loi sur la
mensuration officielle révisée

12 2%Pourcentage de la surface du canton en cours de
mensuration selon les ordonnances fédérales et
cantonales

5% -3%

13 53%Pourcentage de la surface du canton dont la
mensuration est réalisée selon les ordonnances
fédérales et cantonales

50% 3%

14ad4 100%Pourcentage d'applications migrées vers la
nouvelle architecture technique
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SERVICE DES REGISTRES FONCIERS ET DE LA GÉOMATIQUE

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

1'072'6795'764'400GP11 RF 2020 4'691'721

2521'300'000P1101 Projets informatiques (PI) 1'299'748

1'300'000509 RF 2020 1'300'000

252 Autres dépenses / recettes -252

1P1102 Projets organisationnels (PO) -1

101P1103 Projets législatifs (PL) -101

1'059'1623'078'141P1104 Introduction du registre foncier fédéral (PI 14) 2'018'979

1'040'000509 RF 2020 - Charges de personnel 1'040'000

1'059'1622'038'141 Autres dépenses / recettes 978'979

13'1631'386'259P1105 Informatisation du  registre foncier (PI 14) 1'373'096

711'723704'482GP12 Support des RF, ventes aux étrangers -7'241

324143'548P1201 Support des RF 143'224

680'531560'934P1202 Autorisations de vente aux étrangers (LFAIE) -119'597

619'200431 Emoluments décisions vente aux étrangers -619'200

61'331560'934 Autres dépenses / recettes 499'603

30'868P1203 Centrale des testaments -30'868

30'800431 Emoluments centrale testament -30'800

68 Autres dépenses / recettes -68

10'041'74413'073'146GP13 Mensuration officielle 3'031'402

10'031'46412'240'812P1301 Vérification des mensurations 2'209'348

1'072'000562 Subventions accordées à des communes 1'072'000

10'000'000572 Subventions redistribuées à des communes 10'000'000

10'000'000670 Subventions de la Confédération à redistribuer -10'000'000

31'4641'168'812 Autres dépenses / recettes 1'137'348

19615'804P1302 Points fixes (PFP2, PFA2) 15'608

28222'829P1303 Territoires en mouvement permanent 22'547

9'542772'630P1304 Mise à jour de la MO 763'088

26021'071P1305 Etablissement et mise à jour du plan d'ensemble 20'811

82'598'8348'358'084GP14 Etat des droits sur les immeubles -74'240'750

82'598'7078'358'084P1401 Gestion des registres fonciers -74'240'623

153'200315 Maintenance Capitastra 153'200

131'700318 Frais de port (courrier) 131'700

65'000'000404 Droits d'enregistrements RF -65'000'000

17'272'700431 Emoluments RF -17'272'700

326'0078'073'184 Autres dépenses / recettes 7'747'177

127P1402 Inspection des notaires et tenue des archives -127
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SERVICE DES REGISTRES FONCIERS ET DE LA GÉOMATIQUE

Département de l'économie, de l'énergie et du territoire  (DEET)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

50'4201'278'888GP15 Organisation et promotion du SIT-VS 1'228'468

2'234578'249P1501 Infrastructure SIT-VS 576'015

765567'079P1502 Projets géomatiques et coordination 566'314

46'90284'800P1503 Diffusion des données 37'898

6'000431 Emoluments administratifs -6'000

40'000434 Autres redevances -40'000

90284'800 Autres dépenses / recettes 83'898

51948'760P1504 Support aux utilisateurs (SIT-VS) 48'241

 Total 29'179'000 94'475'400 -65'296'400
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Département des transports, de 
l'équipement et de l'environnement 
(DTEE)

Compte 2010 Budget 2011 Budget 2012 Ecart 11/12

Fr.Fr. Fr. Fr.

TOTAL GENERAL
659'329'860.14 648'926'000 668'075'900 19'149'900Dépenses
404'616'487.41 399'522'000 443'332'300 43'810'300Recettes

Excédent de dépenses 254'713'372.73 249'404'000 224'743'600 -24'660'400

SUBDIVISION ADMINISTRATIVE

2'122'9002'125'2001'235'886.37 -2'300Service administratif et juridique
7'100'0006'909'3003'409'331.63 190'700Office de construction des routes nationales

57'404'00056'652'10052'624'415.72 751'900Service des transports
81'214'10094'816'200109'283'996.25 -13'602'100Service des routes et des cours d'eau
33'438'10043'434'20046'122'527.54 -9'996'100Service des bâtiments, monuments et archéologie
31'645'40033'556'90031'695'931.64 -1'911'500Service des forêts et du paysage
11'213'40011'502'2009'974'498.97 -288'800Service de la protection de l'environnement

605'700407'900366'784.61 197'800Service de la chasse, de la pêche et de la faune

Excédent de dépenses 254'713'372.73 249'404'000 224'743'600 -24'660'400

COMPTE DE FONCTIONNEMENT

30 Charges de personnel 79'232'064.34 82'628'900 85'199'400 2'570'500
31 Biens, services et marchandises 94'366'493.73 86'867'900 88'249'000 1'381'100
32 Intérêts passifs 89'763.85 30'000 30'000 0
33 Amortissements -137'670.92 2'200 2'200 0
35 Dédommagements à des collectivités publiques 420'340.38 497'000 468'000 -29'000
36 Subventions accordées 60'827'840.71 64'416'600 67'453'100 3'036'500
37 Subventions redistribuées 97'402.25
38 Attributions aux financements spéciaux 20'394'532.27 5'802'600 5'721'400 -81'200
39 Imputations internes 10'184'041.43 9'592'100 11'022'500 1'430'400
40 Impôts 70'858.50 46'300 49'700 3'400
41 Patentes et concessions 4'641'464.93 4'750'000 5'190'000 440'000
42 Revenus des biens 3'568'065.81 3'241'700 2'711'000 -530'700
43 Contributions 36'300'727.71 29'925'900 32'847'900 2'922'000
44 Parts à des recettes et à des contributions sans

affectation
30'591'542.40 25'850'400 32'245'600 6'395'200

45 Dédommagements de collectivités publiques 304'996.20 259'500 269'500 10'000
46 Subventions acquises 45'077'938.88 45'935'200 53'004'800 7'069'600
47 Subventions à redistribuer 97'402.25
48 Prélèvements sur les financements spéciaux 9'233'549.86 1'144'800 4'427'800 3'283'000
49 Imputations internes 22'708'261.58 22'866'600 22'903'200 36'600

265'474'808.04

152'594'808.12

112'879'999.92

249'837'300

134'020'400

115'816'900

258'145'600

153'649'500

104'496'100

8'308'300

19'629'100

-11'320'800

Total charges

Total revenus

Excédent de charges

COMPTE DES INVESTISSEMENTS

50 Investissements propres 308'551'554.78 313'906'200 336'817'000 22'910'800
52 Prêts et participations permanentes 11'889'664.00 15'493'000 11'732'000 -3'761'000
56 Subventions accordées 71'242'091.32 67'289'500 59'381'300 -7'908'200
57 Subventions redistribuées 2'171'742.00 2'400'000 2'000'000 -400'000
62 Remboursements de prêts et de participations

permanentes
2'027'669.00 2'029'400 2'029'400 0

63 Facturation à des tiers 2'037.50
66 Subventions acquises 247'820'230.79 261'072'200 285'653'400 24'581'200
67 Subventions à redistribuer 2'171'742.00 2'400'000 2'000'000 -400'000

393'855'052.10

252'021'679.29

141'833'372.81

399'088'700

265'501'600

133'587'100

409'930'300

289'682'800

120'247'500

10'841'600

24'181'200

-13'339'600

Total dépenses

Total recettes

Excédent de dépenses
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SERVICE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

OP 2
Appuyer les autorités

compétentes en matière de droit
public des constructions

Fr. -736'316 net

GP 22
Appui à l'autorité cantonale (CCC)

Fr. 706'772 net

GP 21
Appui aux autorités communales

Fr. -1'443'088 net

OP 1
Assurer et coordonner les
activités du département

Fr. 2'859'216 net

GP 12
Appui juridique au département et

à ses services
Fr. 1'788'798 net

GP 11
Gestion/coordination des activités

administratives
Fr. 1'070'418 net

netTotal service  Fr. 2'122'900

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 5'514'2004'830'718.47 281'6005'232'600

Charges de personnel 4'574'7004'323'164.20 -20'8004'595'50030
Biens, services et marchandises 606'600158'831.75 279'700326'90031
Amortissements 013'597.20 0033
Subventions accordées 28'00024'349.95 028'00036
Imputations internes 304'900310'775.37 22'700282'20039

4 Revenus de fonctionnement 3'391'3003'594'832.10 283'9003'107'400

Impôts 10'0009'612.00 3'4006'60040
Revenus des biens 018'500.00 0042
Contributions 3'171'3003'409'240.10 310'5002'860'80043
Imputations internes 210'000157'480.00 -30'000240'00049

2'122'9002'125'200 -2'300 1'235'886.37Charges nettes de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 00.00 00

Investissements propres 00.00 0050
6 Recettes d'investissement 00.00 00

00 0 0.00Dépenses nettes d'investissement

Insuffisance de financement 2'122'9002'125'2001'235'886.37 -2'300

 Remarques

L'augmentation de la rubrique 31 est dûe à l'élaboration et la diffusion d'actions de communication en faveur du département
ainsi qu'à l'attribution de mandats dans le cadre des dossiers départementaux stratégiques .

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 30.8029.50 30.80

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme

 Remarques

Effectif EPT inchangé par rapport au budget 2011
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SERVICE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 OBJECTIF POLITIQUE 1

Assurer et coordonner les activités du département

 Sous-objectifs politiques

1 Garantir les tâches de secrétariat général du département soit :

1.1 la coordination et la gestion administratives des activités départementales et interdépartementales, ainsi que la
représentation du département dans les tâches interdépartementales

1.2 la gestion des activités et des tâches ne relevant pas spécifiquement d'un service du DTEE

1.3 la planification et la gestion des activités départementales en lien avec le Grand Conseil, ses commissions et le
service parlementaire

1.4 assurer la gestion financière et le controlling départementaux

1.5 garantir la traduction de documents

1.6 la communication et l'information départementales

2 Assurer l'appui juridique au profit du département, de ses services et office soit notamment :

2.1 la gestion des dossiers juridiques (instruction, préparation de décisions, détermination sur recours, traitement
d'oppositions, etc.)

2.2 le conseil juridique en faveur des communes dans les domaines relevant des services spécialisés

2.3 l'élaboration de la législation

3 Garantir l'appui et le suivi administratifs de l'Office des Constructions des Routes Nationales

 Mesures prioritaires Délai

Encouragement à la diminution de l'utilisation du papier au sein du Départementad1 1 31.12.2012

Coordination des mesures en vue de la réalisation des objectifs et priorités du département2 31.12.2013

Elaboration de la législation en matière de protection des eaux en collaboration avec le service
spécialisé

ad2 3 31.12.2012

Appui aux services du département, spécialement dans les domaines R3 (3ème correction du
Rhône), A9 (routes nationales) et dangers naturels

4 31.12.2014

Révision de la loi et de l'ordonnance sur les constructions5 31.12.2012

Consolidation des structures et processus organisationnels administratifs et financiersad3 6 31.12.2012

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 20%Diminution du volume de papier

2 5Nombre de projets de communication et
d'information réalisés (clips TV, brochures
d'information)

3ad2 100%Respect des délais de présentation au Conseil
d'Etat des projets prévus par la planification
quadriennale ou semestrielle

100% 0%100%
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SERVICE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 OBJECTIF POLITIQUE 2

Appuyer les autorités compétentes en matière de droit public des constructions

 Sous-objectifs politiques

1 Garantir la procédure de consultation pour les projets de construction en zone à bâtir transmis par les communes
(compétence communale)

2 Assurer le secrétariat de la Commission cantonales des constructions (CCC) et la police des constructions pour les
projets de construction hors zone à bâtir et pour les projets dont la commune est requérante ou partie (compétence
cantonale) soit :

2.1 la coordination de la consultation des organes cantonaux compétents avec les instances décisionnelles

2.2 l'élaboration des décisions prises et leurs notifications

2.3 les tâches de police des constructions

3 Assurer l'appui juridique aux autorités compétentes en matière de droit public des constructions

4 Adapter les structures et l'organisation de la CCC et du Secrétariat cantonal des constructions/police des
constructions (SeCC) afin d'optimiser la gestion des dossiers

5 Garantir la procédure de consultation pour les projets de construction relevant de la compétence de la Confédération
et les transmettre à l'autorité compétente (installations électriques, Gazoduc, CFF, armée, etc.)

 Mesures prioritaires Délai

Sensibilisation des administrations communales en vue de la constitution complète des dossiers de
constructions

ad2 1 31.12.2013

Analyse et adapation permanentes des structures et des processus selon les besoins avérés des
partenaires

ad4 2 31.12.2012

Généralisation des informations transmises par Internet (mise à disposition de documents,
informations, etc. e-Government)

3 31.12.2012

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 90%Pourcentage des résultats des prises de position
des organes cantonaux consultés notifés dans le
délai légal (30 jours) dès le dépôt d'un dossier
complet auprès du SeCC

90% 0%80%

2 70 70Nombre minimal de communes à contacter
(dossiers de compétence communale)

0

3ad2 85%Pourcentage de décisions notifiées dans le délai
légal (60 jours) dès le dépot d'un dossier complet
auprès du SeCC

80% 5%83.%

4 100%Pourcentage des décisions notifiées dans le délai
légal de 30 jours dès la prise de décision de la
CCC

100% 0%98%

5 70 70Nombre minimal de communes à contacter
(dossiers de compétence cantonale)

0

6 31.12.12Etablissement et communication des check-lists
par type de projet de constructions

7ad4 31.12.12Implémentation des outils informatiques permettant
la gestion des dossiers selon le principe
e-Government

166



SERVICE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

177'8643'037'080OP1 Assurer et coordonner les activités du département 2'859'216

45'2071'115'625GP11 Gestion/coordination des activités administratives 1'070'418

24'792630'030P1101 Coordination départementale et interdépartementale 605'238

10'572251'470P1102 Gestion, préparation et suivi  des dossiers 240'898

9'843234'125P1103 Gestion administrative et traduction 224'282

132'6571'921'455GP12 Appui juridique au département et à ses services 1'788'798

125'7291'758'072P1201 Gestion des dossiers juridiques 1'632'343

6'928163'383P1202 Planification et élaboration de la législation 156'455

3'213'4362'477'120OP2 Appuyer les autorités compétentes en matière de droit public des
constructions

-736'316

2'337'188894'100GP21 Appui aux autorités communales -1'443'088

2'330'626739'316P2101 Coordination des prises de position des organes -1'591'310

2'300'000431 Emoluments -2'300'000

30'626739'316 Autres dépenses / recettes 708'690

6'562154'784P2102 Appui juridique dans la gestion des dossiers 148'222

876'2481'583'020GP22 Appui à l'autorité cantonale (CCC) 706'772

330'698680'464P2201 Gestion du secrétariat de la CCC 349'766

300'000431 Emoluments -300'000

30'698680'464 Autres dépenses / recettes 649'766

6'562176'086P2202 Gestion juridique des dossiers de construction 169'524

538'988726'470P2203 Police des constructions 187'482

180'000437 Amendes -180'000

358'988726'470 Autres dépenses / recettes 367'482

 Total 5'514'200 3'391'300 2'122'900

 Remarques

Les indicateurs 1, 3 et 4 de l'OP2 traitent des délais de traitement fixés dans l'Ordonnance sur les constructions du 2 octobre
1996.

Dans le cadre du processus de réorganisation de la Commission Cantonale des Constructions (CCC) et du Secrétariat
Cantonal des Constructions (SeCC), diverses améliorations (organisation, structure, gestion, délai et processus de traitement
des dossiers) ont été réalisées avec succès. A la suite de ces réalisations et sur la base des propositions de modifications de
la loi et de l'ordonnance sur les constructions formulées par le groupe de travail constitué par le Conseil d'Etat, ce dernier a
autorisé une consultation restreinte auprès de la Fédération des Communes Valaisannes ainsi que des départements de
l'administration cantonale. Durant l'année 2012, il s'agit de mettre en place le processus organisationnel permettant de
concrétiser, sur le plan législatif, les propositions formulées.
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OFFICE DE CONSTRUCTION DES ROUTES NATIONALES

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

OP 1
Construire la route nationale A9,

achever le réseau des routes
nationales

Fr. 7'100'000 net

GP 11
Constr. A9 Sierre Est à Viège Est

Fr. 7'100'000 net

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 9'622'2008'246'350.56 -7'9009'630'100

Charges de personnel 8'081'3006'842'503.20 -17'0008'098'30030
Biens, services et marchandises 609'200465'852.41 57'700551'50031
Amortissements 092.91 0033
Dédommagements à des collectivités publiques 70'00052'737.48 -40'000110'00035
Imputations internes 861'700885'164.56 -8'600870'30039

4 Revenus de fonctionnement 10'795'70011'233'129.49 74'90010'720'800

Revenus des biens 110'000818'186.15 -10'000120'00042
Contributions 85'70060'666.53 24'90060'80043
Subventions acquises 10'400'0008'302'775.16 100'00010'300'00046
Prélèvements sur les financements spéciaux 01'900'000.00 0048
Imputations internes 200'000151'501.65 -40'000240'00049

1'173'5001'090'700 82'800 2'986'778.93Revenus nets de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 217'725'000169'257'371.24 27'210'000190'515'000

Investissements propres 217'725'000169'257'371.24 27'210'000190'515'00050
6 Recettes d'investissement 209'451'500162'861'260.68 26'936'500182'515'000

Subventions acquises 209'451'500162'861'260.68 26'936'500182'515'00066

8'273'5008'000'000 273'500 6'396'110.56Dépenses nettes d'investissement

Insuffisance de financement 7'100'0006'909'3003'409'331.63 190'700

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 57.7050.30 57.70

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme

 OBJECTIF POLITIQUE 

Construire la route nationale A9, achever le réseau des routes nationales sur le territoire du canton du
Valais

 Sous-objectifs politiques

1 Construire l'autoroute A9 entre Sierre-Est et Viège-Est au taux de subventionnement fédéral de 96%, dans le respect
des objectifs du développement durable, dans le respect des devis estimatifs, pour une mise en service complète fin
2019

2 Construire les quatre tronçons de l'autoroute A9 entre Sierre-Est, Leuk, Gampel et Viège Est en étapes, dans le
respect de la planification financière à long terme de la Confédération pour l'achèvement du réseau des routes
nationales
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Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Mesures prioritaires Délai

Mise en service complète de la A9 Sierre-Est à Viège-Est pour fin 2019ad1 1 31.12.2019

Poursuite des études et travaux nécessaires pour la mise en service échelonnée selon tronçons et
programme de réalisation de l'A9

2 31.12.2019

Mise en service du tronçon Sierre - Loèche3 31.12.2019

Mise en service du tronçon Loèche - Gampel4 31.12.2017

Mise en service du tronçon Gampel - Viège Ouest5 31.12.2017

Mise en service du tronçon Viège Ouest - Viège Est (Contournement de Viège)6 31.12.2019

Approbation par l'OFROU du devis estimatif du projet modifié de Visp West (P1104 Viège Ouest à
Viège Est)

7 31.03.2012

Début des travaux d'excavation du tunnel de Viège (P1104 Viège Ouest à Viège Est)8 31.03.2012

Fin des travaux d'excavation du tunnel d'Eyholz (P1104 Viège Ouest à Viège Est)9 31.03.2012

Début des travaux de remblayages de préchargement (P1103 Gampel à Viège Ouest)10 31.03.2012

Mise à l'enquête publique des modifications de projet des zones portails de la tranchée couverte de
Rarogne (P1103 Gampel à Viège Ouest)

11 31.03.2012

Adjudication travaux de renforcement portail Ouest tunnel de Riedberg (P1102 Loèche à Gampel)12 31.03.2012

Approbation par l'OFROU du nouveau projet de détails du tunnel de Riedberg (P1102 Loèche à
Gampel)

13 31.03.2012

Procédure projet partiel tranchées couvertes Ermitage et Gorwetsch (P1101 Sierre Est à Loèche)14 30.06.2012

Mise au point du projet partiel du tunnel de la Souste (P1101 Sierre Est à Loèche)15 30.06.2012

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 0 0Ecart en mois entre la date de mise en service de
l'A9 complète par rapport à la planification au
31.12.2019

0

2 41.%Etat d'avancement de l'autoroute A9 complète 37% 4%

3 0 0Ecart en mois entre la date de mise en service du
tronçon Sierre - Loèche par rapport à la
planification au 31.12.2019

0

4 33%Etat d'avancement du tronçon Sierre - Loèche 31% 2%

5 0 0Ecart en mois entre la date de mise en service du
tronçon Loèche - Gampel par rapport à la
planification au 31.12.2017

0

6 57.%Etat d'avancement du tronçon Loèche - Gampel
(2010: 46%)

53% 4%

7 0 0Ecart en mois entre la date de mise en service du
tronçon Gampel - Viège Ouest par rapport à la
planification au 31.12.2017

0

8 20%Etat d'avancement du tronçon Gampel - Viège
Ouest (2010: 8%)

16% 4%

9 0 0Ecart en mois entre la date de mise en service
Viège Ouest - Viège Est par rapport à la
planification au 31.12.2019

0

10 43%Etat d'avancement du tronçon Viège Ouest - Viège 38% 5%

11ad2 0%Ecarts budgétaires annuels entre la planification
financière de la Confédération et la planification
intégrée pluriannuelle du Canton du Valais

0% 0%

12 100%Taux d'utilisation du budget annuel 100% 0%
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OFFICE DE CONSTRUCTION DES ROUTES NATIONALES

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

220'247'200227'347'200GP11 Constr. A9 Sierre Est à Viège Est 7'100'000

16'710'02117'019'792P1101 Construction de la A9 de Sierre Est à Leuk 309'771

19'534318 Honoraires et prestations de service 19'534

15'240'800501 Ouvrages de génie civil 15'240'800

14'661'600660 Subventions acquises de la Confédération -14'661'600

2'048'4211'759'458 Autres dépenses / recettes -288'963

61'623'88363'626'862P1102 Construction de la A9 de Leuk à Gampel 2'002'979

43'136318 Honoraires et prestations de service 43'136

60'963'000501 Ouvrages de génie civil 60'963'000

58'646'500660 Subventions acquises de la Confédération -58'646'500

2'977'3832'620'726 Autres dépenses / recettes -356'657

22'368'83023'060'271P1103 Construction de la A9 de Gampel à Viège Ouest 691'441

17'620318 Honoraires et prestations de service 17'620

21'772'500501 Ouvrages de génie civil 21'772'500

20'945'100660 Subventions acquises de la Confédération -20'945'100

1'423'7301'270'151 Autres dépenses / recettes -153'579

119'544'466123'640'275P1104 Construction de la A9 de Viège Ouest à Viège Est 4'095'809

84'910318 Honoraires et prestations de service 84'910

119'748'700501 Ouvrages de génie civil 119'748'700

115'198'300660 Subventions acquises de la Confédération -115'198'300

4'346'1663'806'665 Autres dépenses / recettes -539'501

 Total 227'347'200 220'247'200 7'100'000

 Remarques

Indicateur 1(Ecart en mois entre la date de mise en service de l'A9 complète par rapport à la planification):
Au moment du budget 2010, comme l'objectif était de terminer les travaux fin 2018/2019, l'écart prévisible se montait à 9
mois. La valeur de l'indicateur 2011 a été adaptée en raison de la révision de la date de fin des travaux par l'OFROU (fin
2019).

Indicateurs 2, 4, 6, 8 et 10  :
La valeur des indicateurs indiquant l'état d'avancement en % des tronçons correspond à la proportion entre les dépenses
cumulées prévues pour la fin d'une année et les dépenses totales finales prévisibles.

Indicateurs 3,5,7 et 9:
Ecart en mois de entre la date de mise en service probable par rapport à la planification

Indicateur 12 (Taux d'utilisation du budget annuel) :
La valeur 2011 ressortant de la planification OFROU effectuée en 2010 pour l'achèvement réseau se monte à 220 mio
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SERVICE DES TRANSPORTS

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

OP 2
Transports à câble et
téléphériques gérés

Fr. 892'057 net

GP 22
Téléphériques gérés

Fr. 678'253 net

GP 21
Transports à câble, obstacles

aériens
Fr. 213'804 net

OP 1
Coordination, planification et

financement TP
Fr. 56'511'943 net

GP 12
Exploitation du réseau des

transports publics
Fr. 46'088'064 net

GP 11
Infrastructure des transports

publics
Fr. 10'423'879 net

netTotal service  Fr. 57'404'000

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 61'455'40057'078'847.82 4'275'10057'180'300

Charges de personnel 4'810'9004'447'986.40 324'7004'486'20030
Biens, services et marchandises 1'823'0001'134'687.92 484'9001'338'10031
Intérêts passifs 013'453.65 0032
Amortissements 01'222.22 0033
Dédommagements à des collectivités publiques 240'000196'709.00 10'000230'00035
Subventions accordées 54'381'20048'457'523.15 3'445'40050'935'80036
Attributions aux financements spéciaux 63'0002'418'913.14 34'20028'80038
Imputations internes 137'300408'352.34 -24'100161'40039

4 Revenus de fonctionnement 17'996'10017'422'510.95 1'523'30016'472'800

Impôts 200535.00 020040
Revenus des biens 105'00096'972.21 1'300103'70042
Contributions 1'642'9001'596'978.01 -119'7001'762'60043
Parts à des recettes et à des contributions sans
affectation

4'030'7003'823'942.80 799'4003'231'30044

Dédommagements de collectivités publiques 64'50067'098.75 5'00059'50045
Subventions acquises 11'981'00010'551'134.12 958'00011'023'00046
Prélèvements sur les financements spéciaux 171'8001'059'727.56 -120'700292'50048
Imputations internes 0226'122.50 0049

43'459'30040'707'500 2'751'800 39'656'336.87Charges nettes de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 14'734'10013'757'568.85 -1'999'90016'734'000

Investissements propres 1'515'0001'807'221.75 18'0001'497'00050
Prêts et participations permanentes 10'060'00010'195'664.00 -3'761'00013'821'00052
Subventions accordées 3'159'1001'754'683.10 1'743'1001'416'00056

6 Recettes d'investissement 789'400789'490.00 0789'400

Remboursements de prêts et de participations
permanentes

789'400789'490.00 0789'40062

Subventions acquises 00.00 0066

13'944'70015'944'600 -1'999'900 12'968'078.85Dépenses nettes d'investissement

Insuffisance de financement 57'404'00056'652'10052'624'415.72 751'900
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SERVICE DES TRANSPORTS

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Remarques

Position 36 "Subventions accordées" / 46 Subventions acquises :
Il s'agit des indemnités versées par l'Etat du Valais aux entreprises de transport concessionnaires (ETC) pour le trafic
régional voyageurs. Le succès grandissant des transports publics appelle à des prestations supplémentaires (amélioration
desserte en fin de journée). Les ETC ont procédé à des investissements, notamment pour le renouvellement du matériel
roulant et pour la mise en conformité des infrastructures. L'amortissement de ces nouveaux investissements a un impact
direct et proportionnel sur l'indemnité perçue par les ETC. Les dépenses sont partiellement compensées par des recettes
enregistrées sous position 46.

Position 44 "Contributions sans affectation" = Recettes RPLP en augmentation, utilisées en majeure partie à l'aide à
l'investissement des infrastructures des ETC (Pos. 56 "Subventions accordées").

Position 50 "Investissements propres" : Diminution des investissements sur les téléphériques gérés.

Position 52 "Prêts et participations permanentes" : Une aide financière est accordée conjointement par la Confédération et
par l'Etat ETC ferroviaires valaisannes (MGB, TPC, TMR) pour leurs besoins d'investissements. La forte croissance du trafic
voyageur, ainsi que les attentes de la clientèle au point de vue confort et qualité des prestations (p.ex.: adaptations pour un
accès correspondant aux exigences fédérales pour les personnes à mobilité réduite), nécessitent le renouvellement et une
extension du parc du matériel roulant. Les infrastructures quant à elles doivent être adaptées aux nouvelles compositions
(trains plus longs) et répondre à des normes sécuritaires de plus en plus exigeantes.

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 39.0037.55 40.00

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme

 Remarques

Le service a sollicité la création d'un nouveau poste pour faire face aux nouvelles tâches qui lui sont dévolues.

 OBJECTIF POLITIQUE 1

Garantir une offre de prestations en matière de transports publics qui soit suffisante en regard de
l'économie et de la politique sociale. Promouvoir le transfert du trafic individuel et des marchandises vers
les entreprises de transport public.

 Sous-objectifs politiques

1 Soutenir et promouvoir la réalisation des infrastructures nécessaires à la mobilité des personnes et des
marchandises, en matière de transports en Valais et pour y accéder.

1.1 Soutenir la réalisation et le renouvellement des infrastructures de transport. [Agenda 21]

1.2 Octroyer des prêts et aides pour le financement des infrastructures de transport. [Agenda 21]

2 Contribuer à l'exploitation de transports publics adaptés aux besoins. Gérer, coordonner et planifier au niveau
cantonal l'élaboration d'actions tendant au développement et à la promotion des transports publics.

2.1 Optimiser les horaires en fonction des besoins et selon les moyens financiers fédéraux, cantonaux, communaux et de
tiers.

2.2 Définir, en collaboration avec les autorités fédérales et les partenaires locaux, l'offre annuelle de transport et en
passer commande aux entreprises pour ce qui est du trafic régional.

2.3 Octroyer les indemnités annuelles aux entreprises de transport régionales, selon l'offre commandée.

2.4 Conduire au plan cantonal les procédures d'octroi et de renouvellement des concessions et des autorisations de
transport.

2.5 Conduire et coordonner au niveau cantonal les études et démarches prospectives visant à développer l'offre de
transport nécessaire au canton du Valais.

2.6 Coopérer activement avec la Confédération, les cantons et régions voisines pour l'amélioration des offres de
transport, notamment des voies d'accès et de transit touchant le Valais.

2.7 Soutenir, coordonner et faciliter au niveau cantonal l'élaboration d'actions pour favoriser l'accès aux transports
publics et la promotion de ceux-ci.
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Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Mesures prioritaires Délai

Soutien à l'exploitation de la transversale ferroviaire de base du Lötschberg-Simplon et poursuite de
la planification de sa réalisation complète à double voie avec raccordement ouest et chargement des
véhicules accompagnés (réalisation conformément au projet ZEB rail 2000 2e étape et Rail 2030)

ad1 1 31.12.2012

Soutien de l'adaptation et à la mise en place de mesures sécuritaires pour l'infrastructure ferroviaire.
Adaptations aux nouvelles normes favorisant l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite, mesures
anti-bruit le long des voies de chemin de fer

2 31.12.2012

Mise en conformité des deux passages à niveau restant jugés dangereux sur la voie normale.3 31.12.2012

Rénovation de la ligne CFF Lausanne-Brig (- Iselle) conformément aux dispositions de la LDIF (les
études anticipées seront initiées dès 2012, les premiers travaux sont à démarrer en 2013-14 pour une
mise en service souhaitée des infrastructures adaptées dès 2017-18).

4 31.12.2018

Coordination des moyens de transport dans chaque région, dans le respect des principes du
développement durable. Mise en place de structures de coordination de transport compatibles avec le
développement des différents projets d'agglomération dans notre canton

ad2 5 31.12.2013

Desserte en transports publics de l'ensemble du territoire, avec une amélioration qualitative et
quantitative de l'offre (matériel roulant moderne et densification de l'offre le matin et en fin de journée)

6 31.12.2012

Soutien, coordination de mesures d'action pour favoriser l'accès aux transports publics7 31.12.2012

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 100%Conduite des procédures au plan cantonal en 3
mois pour l'approbation des projets

100% 0%100%

2 100%Approbation et octroi des subventions aux projets
des entreprises de transports concessionnaires
(ETC) en 4 mois à partir de la date d'établissement
de la convention

100% 0%100%

3ad2 100%Respect de l'enveloppe financière des indemnités
accordées par la Confédération pour l'ensemble du
Canton

100% 0%100%

4 3%Effets de la politique publique des transports
(évolution d'année en année du nombre
d'utilisateurs des moyens de transports publics -
chiffre extrapolé de quatre tronçons type
représentatifs pour l'ensemble du canton)

3% 0%

 OBJECTIF POLITIQUE 2

Conduire, gérer au plan cantonal les procédures en lien avec les infrastructures d’installations à câbles,
ainsi que les procédures de déclarations d’obstacles à la navigation aérienne. Assurer la direction des
téléphériques gérés par le canton. Coordonner les procédures en matière d’infrastructures liées aux
domaines skiables.

 Sous-objectifs politiques

1 Mener à bien la procédure de consultation relative à l'approbation des projets d'infrastructure de remontées
mécaniques sur le territoire cantonal et délivrer les autorisations d'exploiter de compétence cantonale

2 Veiller à l'actualisation permanente de l'inventaire des obstacles à la navigation aérienne

3 Assurer la direction opérationnelle de l'exploitation des téléphériques gérés par le canton.

3.1 Assurer un transport voyageur et marchandises répondant aux besoins économiques régionaux et aux directives des
autorités organisatrices.

3.2 Respecter les normes sécuritaires et qualitatives.

4 Assurer le suivi des projets d’infrastructures liés aux domaines skiables en Valais. [Agenda 21]
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Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Mesures prioritaires Délai

Assurance de la qualité technique et environnementale des projets d'infrastructure de remontées
mécaniques présentés

ad1 1 31.12.2012

Validation par les autorités compétentes d'une stratégie cantonale pour le développement des
liaisons par câble

2 30.03.2012

Conduite au plan cantonal de la procédure de consultation et d'approbation des projets
d'infrastructure de remontées mécaniques

3 31.12.2012

Suivi de l'actualisation de l'inventaire des obstacles à la navigation aérienne et contrôle du respect
des conditions pour leur montage/démontage

ad2 4 31.12.2012

Accomplissement des charges liées au renouvellement de concession des téléphériques
Turtmann-Unterems-Oberems, Gampel-Jeizinen et Raron-Eischoll

ad3 5 31.12.2012

Modernisation des installations du téléphérique Dorénaz-Alesse-Champex (renouvellement des
commandes électroniques)

6 31.12.2012

Encadrement des sociétés de remontées mécaniques valaisannes dans leurs actions proactives
grâce à la structure d'accompagnement mise en place au niveau du DTEE

ad4 7 31.12.2015

Information de la prestation via l'association des remontées mécaniques valaisannes.8 30.06.2012

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 90%Aboutissement des procédures cantonales dans
les 4 mois

90% 0%90%

2ad2 90%Etablissement du préavis cantonal relatif aux
déclarations d'obstacles à la navigation aérienne
dans un délai d'un mois (env.20 dossiers traités
par année)

90% 0%90%

3ad3 4 4Nombre de téléphériques gérés par le canton dont
la perte reportée cumulée individuelle est inférieure
à Fr. 100'000.- (3 en 2008, 4 en 2009).

01

4ad4 100%Procédures effectuées dans les délais usuels de la
Commission cantonale des constructions CCC.

5 100%Traitement des projets déposés par les sociétés
valaisanne de remontées mécaniques dans les
délais légaux usuels, impartis aux services en
fonction des thématiques concernées et des
complexités avérées.
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SERVICE DES TRANSPORTS

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

13'077'51569'589'458OP1 Coordination, planification et financement TP 56'511'943

3'681'77514'105'654GP11 Infrastructure des transports publics 10'423'879

3'481119'136P1101 NLFA Lötschberg (planification et approbation) 115'655

207'802352'560P1102 Planification des voies de transport public VS 144'758

202'000440 Etudes d'avant-projets -202'000

5'802352'560 Autres dépenses / recettes 346'758

3'468'55813'077'771P1103 Modernisation et rationalisation infrastructure TP 9'609'213

2'669'100440 Trains navettes Simplon et gares -2'669'100

6'100'000524 MGB Matterhorn Gotthard Bahn 6'100'000

3'100'000524 TMR Transports de Martigny et Régions 3'100'000

800'000524 CGN Rénovation des bateaux 800'000

1'550'000564 Aménagement de gares 1'550'000

1'119'100564 Autoverlad Simplon 1'119'100

799'458408'671 Autres dépenses / recettes -390'787

1'934556'187P1104 Aéroport de Sion et PSIA 554'253

9'395'74055'483'804GP12 Exploitation du réseau des transports publics 46'088'064

23'596240'784P1201 Horaires et autorisations de transport 217'188

9'371'37054'743'599P1202 Commande de l'offre 45'372'229

1'695'000362 Trafic d'agglomération 1'695'000

13'857'200364 MGB Matterhorn Gotthard Bahn 13'857'200

6'531'200364 RA RegionAlps 6'531'200

6'170'600364 Service Cars postaux 6'170'600

4'459'700364 TMR Transports de Martigny et Régions 4'459'700

4'364'300364 Postauto Oberwallis 4'364'300

2'225'200364 TPC Transports publics du Chablais 2'225'200

1'848'600364 CFF 1'848'600

1'576'300364 BLS Lötschbergbahn 1'576'300

560'000364 CFF Autoverlad Simplon 560'000

1'159'600440 Trafic régional sans participation CH -1'159'600

8'211'77011'455'499 Autres dépenses / recettes 3'243'729

774499'421P1203 Etudes et prospection 498'647

5'707'9856'600'042OP2 Transports à câble et téléphériques gérés 892'057

295'385509'189GP21 Transports à câble, obstacles aériens 213'804

288'809283'790P2101 Transports à câble -5'019

1'93416'842P2102 Obstacles à la navigation aérienne 14'908

4'642208'557P2103 Infrastructures des domaines skiables 203'915

5'412'6006'090'853GP22 Téléphériques gérés 678'253

5'412'6004'091'811P2201 Exploitation et gestion des téléphériques -1'320'789

1'999'042P2202 Rénovation des téléphériques gérés 1'999'042

 Total 76'189'500 18'785'500 57'404'000
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SERVICE DES TRANSPORTS

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Remarques

Le réseau cantonal des transports publics comporte 131 lignes d'une longueur totale de 1760 km (chemins de fer,
téléphériques, funiculaire, 110 lignes de bus, une voie navigable (CGN) ainsi que l'aéroport régional (Sion).
La commande annuelle de l'offre pour les prestations régionales et urbaines de ce réseau porte sur une indemnité pour les
coûts non couverts de 134 millions de francs, répartie sur Confédération (64 %), Canton (30.96 %) et Communes (5.04 %).
Le Valais compte plus de 600 installations à câble dont près de 200 à concession fédérale (funiculaires, téléphériques,
télécabines, télésièges) et plus de 400 avec une autorisation cantonale (téléskis, petits téléphériques, ascenseurs inclinés).
Les sept téléphériques gérés par le Canton sont : Riddes-Isérables, Dorénaz-Champex, Turtmann-Oberems,
Gampel-Jeizinen, Raron-Eischoll, Stalden-Staldenried-Gspon et Fürgangen-Bellwald. Leur exploitation est assurée sous la
direction du Service des transports par 29 employés à plein temps et 4 auxiliaires à temps partiel.
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SERVICE DES ROUTES ET DES COURS D'EAU

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

OP 2
Contribuer à la protection des

personnes et des biens contre les
dangers géo- et hydrologiques

Fr. 11'737'508 net

GP 22
Protection contre les dangers

hydrologiques
Fr. 7'141'333 net

GP 21
Réaménagement, gestion et

entretien du Rhône
Fr. 3'138'393 net

GP 23
Protection contre les dangers

géologiques
Fr. 1'457'782 net

OP 1
Compléter, améliorer, adapter,
sécuriser et maintenir le réseau

routier cantonal
Fr. 69'476'592 net

GP 12
Entretien et exploitation des

routes nationales
Fr. -562'399 net

GP 11
Construction&entretien du réseau

routier cantonal
Fr. 70'038'991 net

netTotal service  Fr. 81'214'100

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 117'223'500120'839'639.93 92'300117'131'200

Charges de personnel 47'364'20044'920'608.32 1'782'50045'581'70030
Biens, services et marchandises 55'293'00059'929'583.70 706'30054'586'70031
Intérêts passifs 056'785.60 0032
Amortissements 021'995.10 0033
Dédommagements à des collectivités publiques 8'0007'505.00 1'0007'00035
Subventions accordées 3'930'0004'047'115.10 -170'0004'100'00036
Attributions aux financements spéciaux 1'964'4004'310'257.13 -3'713'4005'677'80038
Imputations internes 8'663'9007'545'789.98 1'485'9007'178'00039

4 Revenus de fonctionnement 86'514'00085'352'289.79 11'469'70075'044'300

Impôts 15'00021'677.00 015'00040
Patentes et concessions 2'000'0001'619'297.73 400'0001'600'00041
Revenus des biens 850'000266'620.59 -45'000895'00042
Contributions 23'555'70027'169'446.57 2'273'30021'282'40043
Parts à des recettes et à des contributions sans
affectation

28'214'90026'767'599.60 5'595'80022'619'10044

Subventions acquises 20'694'80018'952'949.80 590'10020'104'70046
Prélèvements sur les financements spéciaux 2'204'4002'128'760.45 1'766'400438'00048
Imputations internes 8'979'2008'425'938.05 889'1008'090'10049

30'709'50042'086'900 -11'377'400 35'487'350.14Charges nettes de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 100'981'200130'379'899.14 -3'522'500104'503'700

Investissements propres 90'646'000108'180'989.24 2'877'80087'768'20050
Subventions accordées 10'335'20022'198'909.90 -6'400'30016'735'50056
Subventions redistribuées 00.00 0057

6 Recettes d'investissement 50'476'60056'583'253.03 -1'297'80051'774'400

Subventions acquises 50'476'60056'583'253.03 -1'297'80051'774'40066
Subventions à redistribuer 00.00 0067

50'504'60052'729'300 -2'224'700 73'796'646.11Dépenses nettes d'investissement

Insuffisance de financement 81'214'10094'816'200109'283'996.25 -13'602'100

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 382.10375.45 383.60

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme
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SERVICE DES ROUTES ET DES COURS D'EAU

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Remarques

1.5 nouveaux postes:

0.5 secrétaire/collaboratrice administrative de langue française, pour le projet Rhône 3 (GP21)
1 responsable controlling et assurance qualité, pour le projet Rhône 3 (GP21)

 OBJECTIF POLITIQUE 1

Compléter, améliorer, adapter, sécuriser, exploiter, entretenir et maintenir le réseau routier cantonal dans
le respect des priorités définies par le Grand Conseil et des objectifs de développement durable

 Sous-objectifs politiques

1 Réaliser les investissements planifiés sur le réseau routier cantonal

1.1 Préparer les bases techniques pour l'obtention des moyens nécessaires au financement des investissements

2 Exploiter, entretenir et maintenir le patrimoine routier cantonal

2.1 Obtenir les moyens financiers nécessaires au financement de l'exploitation, de l'entretien et du maintien du
patrimoine routier

3 Entretenir et exploiter les routes nationales selon les termes du contrat de prestations conclu avec la filiale de
l'OFROU

3.1 Couvrir les coûts du contrat de prestations avec l'OFROU pour l'entretien et l'exploitation des routes nationales

 Mesures prioritaires Délai

Démarches pour l'intégration des routes cantonales concernées dans les réseaux fédéraux de base
et complémentaire en cours de définition par la Confédération

ad1 1 31.12.2013

Ouverture de la route H144 Transchablaisienne Rennaz – Les Evouettes2 31.12.2012

Début des travaux de déviation de Sembrancher sur la route du Grand-St-Bernard3 31.12.2012

Mise à l’enquête publique de la déviation de Liddes sur la route du Grand-St-Bernard4 31.12.2012

Fin de la correction routière et reconstruction du pont sur les CFF avec raccordement à la T9 de la
route cantonale Riddes – St-Pierre-de-Clages

5 31.12.2012

Mise en chantier de la correction de la route Sion – Nendaz à Chandoline6 31.12.2012

Début des travaux principaux de la dernière étape de la traversée de Haute-Nendaz7 31.12.2012

Approbation de la déviation de Stalden sur la route principale suisse de Viège vers Täsch et
Saas-Fee

8 31.12.2012

Fin des travaux principaux de la correction et sécurisation routière et ferroviaire de Zen Hohen Flühen
à Mörel sur la route principale de la vallée de Conches

9 31.12.2013

Révision du contrat de prestations avec l’OFROU pour l’entretien et l’exploitation des routes
nationales

ad3 10 31.12.2012
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SERVICE DES ROUTES ET DES COURS D'EAU

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 60 90Nombre de chantiers de construction en cours 30

2 �Pourcentage de la longueur totale des ouvrages
d'art du réseau routier dont l'état est défectueux ou
mauvais. Objectif à 7-10 ans fixé en 2005 = 3%

��

3ad2 6 5Nombre annuel d'endroits assainis en application
de l'ordonnance sur le bruit OPB et de la
planification retenue pour la
convention-programme passée avec la
Confédération

-13

4 �Niveau de qualité de l'état de la chaussée: I1 =
Indice visuel moyen (0=bon, 5=mauvais, selon SN
640925b). Situation 2008 : I1 = 2,32. Objectif à 12
ans : I1 = 2.0 (évolution de I1: flèche vers le haut =
détérioration, flèche vers le bas = amélioration)

��

5 360'000 360'000Surface de revêtement refaite durant l'année (en
m2)

0327'118

6ad3 100%Couverture des coûts du contrat de prestations
pour l'exploitation

100% 0%100%

 OBJECTIF POLITIQUE 2

Contribuer à la protection des personnes et des biens contre les dangers géologiques et hydrologiques

 Sous-objectifs politiques

1 Réaménager le Rhône afin de garantir la sécurité des personnes et des biens dans le cadre du développement
durable

2 Contribuer à la protection contre les dangers hydrologiques: améliorer la connaissance des processus de crues;
mettre en place un système de veille et d'alerte pour les grands bassins; inciter et aider les communes à
entreprendre les cartes de dangers, les projets d'aménagement des cours d'eau selon les priorités définies et la
convention-programme (CH - Canton) et l'entretien des cours d'eau; obtenir les moyens financiers nécessaires pour
le subventionnement des investissements et de l'entretien; établir les avis et préavis requis en matière de dangers;
réaliser le plan sectoriel cours d'eau

3 Contribuer à la protection contre les dangers géologiques: améliorer la connaissance des processus à l'origine des
dangers; établir des méthodes d'analyses et les recommandations/directives; établir des scénarii de danger/risque;
déterminer les mesures de protection; inciter et appuyer les communes pour la prise en compte des risques
géologiques dans le cadre de l'aménagement du territoire; soutenir les services cantonaux et les communes dans
l'établissement des bases de dangers; établir les avis et préavis requis

 Mesures prioritaires Délai

Diminution significative des risques potentiels par des mesures prioritaires ciblées sur des secteurs à
plus grands potentiels de dégât: Viège, Sierre, Sion, Fully, Aigle-Massongex (note: est fonction de la
date d'approbation du PA-R3)

ad1 1 31.12.2030

Augmentation des ressources humaines et financières pour assurer le respect des délais prévus lors
de l'adoption du PA-R3 (note: est fonction de la date d'approbation du PA-R3)

2 30.06.2012

Adoption du plan d'aménagment (PA-R3) incluant les nouvelles priorités définies3 30.06.2012

Homologation de la zone de danger du Rhône : traitement des oppositions en 2012 et adoption
prévue en 2013

4 31.12.2013

Début des travaux de la mesure anticipée II de Sion5 31.12.2012

Démarrage du dernier lot (suppression du lit majeur) de la traversée de l'usine Lonza à Viège6 31.12.2012

Mise à l'enquête publique du lot 8 Brigerbad de la mesure prioritaire de Viège7 31.12.2012
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SERVICE DES ROUTES ET DES COURS D'EAU

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 39%Diminution significative des risques potentiels par
des mesures prioritaires ciblées sur des secteurs à
plus grands potentiels de dégât: Viège, Sierre,
Sion, Fully, Aigle-Massongex (exprimée en %
cumulé)

35.% 4%

2 48%Diminution significative des risques potentiels par
la mise en œuvre des mesures anticipées I du
PA-R3 (exprimée en % cumulé)

19% 29%

3 30.06.11 30.06.12Adoption définitive du Plan d'aménagement du
Rhône par le Conseil d'Etat

4 85%Collaboration à la mise à jour du système d'alarme
et d'intervention d'urgence et information aux
communes (exprimée en % cumulé)

80% 5%

5ad2 95.%Pourcentage de communes ayant une étude de
cartes de danger en cours ou terminée

85% 10%

6 80 80Nombre d'aménagements de cours d'eau en étude 0

7 38 40Nombre d'aménagements de cours d'eau en
travaux (projets individuels et projets de la
convention-programme)

2

8 35.%Pourcentage de communes ayant des plans
d'alarme crues en cours ou terminés

25% 10%

9 90%Pourcentage de préavis ou d'avis hydrologiques
traités dans les délais (nombre de demandes
attendues en 2012 = 500)

90% 0%93%

10ad3 10 30Nombre annuel de cartes de danger géologique
validées ou en cours de validation

2025

11 80%Pourcentage de préavis géologiques traités dans
les délais pour le secrétariat cantonal des
constructions (SCC), le Service des routes et des
cours d'eau (SRCE), le Service du développement
territorial (SDT, pour les zones de danger), les
autres services cantonaux, les communes (nombre
de dossiers attendus en 2012 = 1400)

80% 0%80%

12 80%Pourcentage de cahiers des charges "dangers
géologiques" établis dans les délais pour le
Service des routes et des cours d'eau, les
communes ou autres collectivités et tiers

80% 0%100%

13 80%Pourcentage d'avis géologiques traités dans les
délais (nombre de demandes d'avis géologiques
attendus en 2012 = 40)

80% 0%90%
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SERVICE DES ROUTES ET DES COURS D'EAU

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

107'247'800176'724'392OP1 Compléter, améliorer, adapter, sécuriser et maintenir le réseau
routier cantonal

69'476'592

87'518'400157'557'391GP11 Construction&entretien du réseau routier cantonal 70'038'991

58'974'76579'831'605P1101 Construction, adaptation, correction, sécurisation 20'856'840

28'543'63577'725'786P1102 Entretien et exploitation 49'182'151

19'729'40019'167'001GP12 Entretien et exploitation des routes nationales -562'399

19'729'40019'167'001P1201 Entretien et exploitation des routes nationales -562'399

29'742'80041'480'308OP2 Contribuer à la protection des personnes et des biens contre les
dangers géo- et hydrologiques

11'737'508

17'922'00021'060'393GP21 Réaménagement, gestion et entretien du Rhône 3'138'393

15'862'30020'109'136P2101 Réaménagement du Rhône 4'246'836

2'059'700951'257P2102 Gestion et entretien du Rhône -1'108'443

11'761'40018'902'733GP22 Protection contre les dangers hydrologiques 7'141'333

250'000696'239P2201 Connaissance du danger & gestion des risques 446'239

7'582'60011'008'300P2202 Appui aux communes pour l'aménagement/renaturation 3'425'700

3'928'8007'198'194P2203 Appui aux communes pour l'entretien 3'269'394

59'4001'517'182GP23 Protection contre les dangers géologiques 1'457'782

59'4001'517'182P2301 Protection contre les dangers géologiques 1'457'782

 Total 218'204'700 136'990'600 81'214'100

 Remarques

Rubr.       Fr.            Commentaires

Routes cantonales (GP11):
313        8'362'000     Fournitures, matériel, carburant, service hivernal, etc.�
314      30'684'000     Réfection des revêtements routiers, service hivernal, etc.
438        2'937'000     Recettes des prestations du SRCE pour les investissements
440      28'214'900     70% de la part RPLP revenant au Valais affectés au SRCE
462      20'011'500     Participation des communes à l’entretien
501      68'829'000     Investissements (construction, adaptation, correction, sécurisation, etc.)
660      14'488'900     Subventions fédérales aux investissements
662      16'194'600     Participation des communes aux investissements

Centres d’entretien de l’autoroute/UTIII (GP12):
434      10'000'000     Recettes pour l’entretien de l’autoroute (contrat passé avec la Confédération)
436        5'662'400     Dédommagements, y compris les travaux commandés par l'OFROU

3ème correction du Rhône (GP21):
362           800'000     Subventions payées aux communes pour l’entretien
410        2'000'000     Recettes de l’extraction de graviers
438/460 1'000'000     Subventions fédérales aux frais de fonctionnement
501      18'415'000     Investissements
660      12'672'100     Subventions fédérales aux investissements
662           732'100     Participation des communes aux investissements
669        1'268'100     Participation de tiers aux investissements

Cours d’eau latéraux (GP22):
362        3'200'000     Subventions payées aux communes pour l’entretien
480        2'204'400     Prélèvement sur fonds de financement (correction cours d'eau)
562      10'335'200     Subventions payées aux communes pour les investissements et bases de danger
660        5'120'800     Subventions fédérales aux investissements et bases de danger

Dangers géologiques (GP23) :
318           808'000     Honoraires et études
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SERVICE DES BÂTIMENTS, MONUMENTS ET ARCHÉOLOGIE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

OP 2
Assurer la connaissance et la

conservation du patrimoine bâti et
archéologique

Fr. 6'210'819 net

GP 21
Gestion du patrimoine

Fr. 6'210'819 net

OP 1
Assurer l'adaptation et l'entretien

du parc immobilier de l'Etat
Fr. 27'227'281 net

GP 12
Constructions

Fr. 19'527'377 net

GP 11
Etudes et expertises

Fr. 197'450 net

GP 13
Entretien - aménagement

Fr. 7'608'625 net

GP 14
Gestion immobilière

Fr. -106'171 net netTotal service  Fr. 33'438'100

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 34'505'30045'391'500.09 3'178'50031'326'800

Charges de personnel 6'173'6005'591'088.50 138'8006'034'80030
Biens, services et marchandises 24'520'20027'871'760.25 -404'80024'925'00031
Amortissements 01'824.30 0033
Subventions accordées 179'000113'010.30 16'000163'00036
Subventions redistribuées 014'056.25 0037
Attributions aux financements spéciaux 3'388'00011'862'836.45 3'388'000038
Imputations internes 244'500-63'075.96 40'500204'00039

4 Revenus de fonctionnement 22'019'90020'070'741.24 5'872'10016'147'800

Revenus des biens 1'445'0002'184'050.66 -477'0001'922'00042
Contributions 293'300285'333.55 -10'700304'00043
Subventions acquises 5'407'0003'018'039.80 5'388'00019'00046
Subventions à redistribuer 014'056.25 0047
Prélèvements sur les financements spéciaux 1'692'3001'402'715.95 1'692'300048
Imputations internes 13'182'30013'166'545.03 -720'50013'902'80049

12'485'40015'179'000 -2'693'600 25'320'758.85Charges nettes de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 28'859'00031'706'373.27 -6'950'00035'809'000

Investissements propres 26'411'00028'724'378.05 -6'950'00033'361'00050
Subventions accordées 2'448'0002'981'995.22 02'448'00056

6 Recettes d'investissement 7'906'30010'904'604.58 352'5007'553'800

Facturation à des tiers 02'037.50 0063
Subventions acquises 7'906'30010'902'567.08 352'5007'553'80066

20'952'70028'255'200 -7'302'500 20'801'768.69Dépenses nettes d'investissement

Insuffisance de financement 33'438'10043'434'20046'122'527.54 -9'996'100
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SERVICE DES BÂTIMENTS, MONUMENTS ET ARCHÉOLOGIE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Remarques

Programme global 2012 du GP12 Constructions  : Fr. 26'350'000.-

Bâtiments de service :                Fr. 4'500'000.-
- études :           Fr.        400'000.-
- travaux :          Fr.     4'100'000.-

Bâtiments d'enseignement :       Fr. 19'000'000.-
- études :           Fr.          200'000.-
- travaux :          Fr.     18'800'000.-

Bâtiments des établissements :   Fr. 2'850'000.-
- études :           Fr.         350'000.-
- travaux :          Fr.      2'500'000.-

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 29.1826.88 29.18

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme

 OBJECTIF POLITIQUE 1

Assurer l'adaptation et l'entretien du parc immobilier de l'Etat du Valais aux divers besoins, et selon les
priorités d'utilisation

 Sous-objectifs politiques

1 Effectuer, en tant qu'expert et service de conseil, les études préalables aux constructions cantonales, conseiller les
maîtres d'oeuvre de réalisations publiques subventionnées

2 Conduire, superviser et contrôler la réalisation des constructions, conformément à la planification

3 Entretenir le parc des bâtiments appartenant à l'Etat et tendre à en maintenir la valeur d'usage et la valeur
économique

4 Gérer la location des immeubles de l'Etat à des tiers, la location de locaux pour les besoins des services et organiser
leur nettoyage et conciergerie

 Mesures prioritaires Délai

Centre de contrôle régional des véhicules, St-Maurice, nouvelle construction : poursuite des travauxad2 1 31.12.2012

Médiathèque Valais, Sion, transformation Arsenal : poursuite des études et début des travaux2 31.12.2014

Ecole professionnelle, Brigue, salle de gymnastique, nouvelle construction : travaux3 31.12.2013

Ecole professionnelle, Viège, salle de gymnastique, nouvelle construction : travaux4 31.12.2013

Ecole préprofessionnelle, St-Maurice, nouvelle construction : travaux5 31.12.2014

Ecole professionnelle, Sion (bâtiment Swisscom), salle de gymnastique, transformation : travaux6 31.12.2014

Centre d'engagement de la Police cantonale (144), Sion, adaptation du bâtiment : poursuite des
études

7 31.12.2014

Collège de Brigue, transformation - sécurité du laboratoire : travaux8 31.12.2013

Ecole d'Agriculture Valaisanne, Châteauneuf, transformation : travaux9 31.12.2015

Désamiantage : poursuite des études et travaux10 31.12.2014

Maintien de la consommation d'énergie par l'entretien des bâtiments existant et la construction de
bâtiments à haute performance énergétique

ad3 11 31.12.2012

Limitation de la baisse de l'indice Schröder global actuel par la mise à disposition de moyens
financiers adéquats

12 31.12.2012
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SERVICE DES BÂTIMENTS, MONUMENTS ET ARCHÉOLOGIE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 100%Respect du crédit budgétaire et des délais pour les
études liées aux constructions cantonales

100% 0%100%

2ad2 0 0Nombre de crédits complémentaires sollicités 01

3ad3 73 70.8Valeur effective des bâtiments (non compris
bâtiments des Ecoles professionnelles et de
Commerce dès 2012) en pourcentage de la valeur
à neuf au 31.12.2008 y compris les bâtiments
acquis, construits ou tranférés à l'OFROU durant la
période quadriennale (valeur au 31.12.2008 =
74.9%) (cf. remarque)

-2.274.1

4 76.2Valeur effective des bâtiments (uniquement
bâtiments des Ecoles professionnelles et de
Commerce) en pourcentage de la valeur à neuf au
31.12.2010

5 833 678Valeur du parc immobilier (non compris bâtiments
des Ecoles professionnelles et de Commerce dès
2012) en millions (référence au 31.12.2008 après
supression des bâtiments transférés à l'OFROU et
introduction des nouveaux bâtiments = 835 mios)
(cf. remarque)

-155836

6 130Valeur du parc immobilier (uniquement bâtiments
des Ecoles professionnelles et de Commerce) en
millions (référence au 31.12.2010 = 132 mios)

7 319 329Indice moyen de consommation énergétique pour
le chauffage, l'aération et la production d'eau
chaude rapporté en [MJ/m2.an] (mazout, gaz, bois,
chauffage à distance), pondéré par le climat.
[Agenda 21]

10339

8ad4 122%Augmentation des surfaces administratives gérées
par le SBMA (valeur de base 2009 = 100%)

121% 1%106.4%

 OBJECTIF POLITIQUE 2

Connaître, faire connaître, préserver et documenter le patrimoine bâti et archéologique

 Sous-objectifs politiques

1 Connaître le patrimoine bâti et archéologique, par des inventaires et études, et le faire connaître par des publications,
exposés, sensibilisations et visites

2 Veiller, dans le respect du principe de subsidiarité, à la préservation, à la conservation et à la documentation des
objets du patrimoine en favorisant prioritairement les objets les plus menacés et ceux qui présentent le plus d'intérêt

 Mesures prioritaires Délai

Publication de l'inventaire du patrimoine bâti du XXème sièclead2 1 31.12.2012

Poursuite des travaux de restauration de Valère, en vue de l'achèvement de la 4e étape en été 20142 31.07.2014

Aménagement d'espaces de présentation de l'archéologie à Sion (St-Théodule, Don Bosco ...)3 31.12.2014
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SERVICE DES BÂTIMENTS, MONUMENTS ET ARCHÉOLOGIE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 60 50Nombre d'objets étudiés ayant fait l'objet d'un
rapport dans l'année

-1054

2 500 500Nombre de pages publiées 01'202

3ad2 3'000 3'000Nouvelle surface archéologique fouillée (en m2) 02'749

4 10 10Nombre de chantiers "Monuments" achevés (par
année)

016

5 45 45Nombre de chantiers "sites" subventionnés (par
année)

049

6 600 700Nombre de dossiers "sites" préavisés (par année) 100798

7 70.%Part de dossiers "sites" préavisés dans les délais 70.% 0%60%

8 12%Part d'objets PBC, protection des biens culturels
(constructions, ensembles bâtis...) possédant une
documentation de sécurité

12% 0%11.3%
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SERVICE DES BÂTIMENTS, MONUMENTS ET ARCHÉOLOGIE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

27'275'81854'503'099OP1 Assurer l'adaptation et l'entretien du parc immobilier de l'Etat 27'227'281

334'199531'649GP11 Etudes et expertises 197'450

110'763176'202P1101 Bâtiments de l'Etat 65'439

223'436355'447P1102 Bâtiments subventionnés et expertises 132'011

8'034'27427'561'651GP12 Constructions 19'527'377

372'5665'177'218P1201 Bâtiments de services 4'804'652

4'100'000503 Travaux de construction et d'aménagement 4'100'000

400'000503 Etudes et surveillances 400'000

100'000562 Subventions expertises amiante 100'000

372'566577'218 Autres dépenses / recettes 204'652

7'294'05419'352'155P1202 Bâtiments d'enseignement 12'058'101

18'500'000503 Travaux de construction et d'aménagement 18'500'000

300'000503 Traitement contre l'amiante - bâtiments d'enseignement Etat
du Valais

300'000

200'000503 Etudes et surveillances 200'000

100'000562 Subventions expertises amiante 100'000

3'580'800660 Subventions acquises de la Confédération -3'580'800

3'550'500662 Subventions acquises des communes -3'550'500

162'754252'155 Autres dépenses / recettes 89'401

367'6543'032'278P1203 Bâtiments des établissements 2'664'624

2'500'000503 Travaux de construction et d'aménagement 2'500'000

350'000503 Etudes et surveillances 350'000

250'000662 Subventions acquises des communes -250'000

117'654182'278 Autres dépenses / recettes 64'624

5'707'54213'316'167GP13 Entretien - aménagement 7'608'625

4'376'76010'738'045P1301 Entretien et aménagement des immeubles 6'361'285

7'000'000314 Entretien et aménagement des immeubles 7'000'000

2'000'000314 Entretien et aménagement des bâtiments des Ecoles
professionnelles et de Commerce

2'000'000

2'000'000460 Recette provenant du fonds de financement spécial
Formation professionnelle (selon DCE du 27.10.2010)

-2'000'000

1'312'000490 Imputations des charges d'entretien et d'aménagement aux
services

-1'312'000

1'064'7601'738'045 Autres dépenses / recettes 673'285

1'016'6852'061'708P1302 Entretien et aménagement des établissements 1'045'023

1'500'000314 Entretien et aménagement des établissements 1'500'000

650'000490 Imputations des charges d'entretien et d'aménagement aux
établissements

-650'000

366'685561'708 Autres dépenses / recettes 195'023

314'097516'414P1303 Entretien et aménagement des locaux loués 202'317

500'000314 Entretien et aménagement des locaux loués 500'000

295'000490 Imputations des charges d'entretien et d'aménagement pour
locaux loués

-295'000

19'09716'414 Autres dépenses / recettes -2'683
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SERVICE DES BÂTIMENTS, MONUMENTS ET ARCHÉOLOGIE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

13'199'80313'093'632GP14 Gestion immobilière -106'171

10'385'41010'859'853P1401 Transactions et locations des immeubles 474'443

706'400318 Taxes d'assainissement urbain + prestations de tiers
(déménagements)

706'400

8'000364 Subvention Fondation développement durable (Chalet
Niklaus-Stalder, Sion)

8'000

20'000365 Subvention Association Valaisans du Monde (Chalet Niklaus
Stalder, Sion)

20'000

1'445'000427 Revenus des immeubles du patrimoine administratif -1'445'000

8'485'900490 Imputations des charges d'immeubles aux services -8'485'900

454'51010'125'453 Autres dépenses / recettes 9'670'943

2'814'3932'233'779P1402 Nettoyage et entretien courant -580'614

132'000313 Autres marchandises (matériel + produits de nettoyage) 132'000

1'340'000314 Mandats de nettoyage 1'340'000

2'439'400490 Imputations des charges d'immeubles aux services -2'439'400

374'993761'779 Autres dépenses / recettes 386'786
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SERVICE DES BÂTIMENTS, MONUMENTS ET ARCHÉOLOGIE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

2'650'3828'861'201OP2 Assurer la connaissance et la conservation du patrimoine bâti et
archéologique

6'210'819

2'650'3828'861'201GP21 Gestion du patrimoine 6'210'819

154'5971'044'686P2101 Connaissance du patrimoine 890'089

380'000318 Elaborations archéologiques 380'000

191'000318 Inventaires, publications, reproductions, prestations de tiers 191'000

45'000362 Subventions pour inventaires 45'000

90'000366 Subventions Monuments d'Art et d'Histoire (inventaires) 90'000

154'597338'686 Autres dépenses / recettes 184'089

761'0643'125'409P2102 Archéologie 2'364'345

950'000318 Fouilles d'urgences 950'000

130'000318 Protection vestiges Martolet, St-Maurice 130'000

761'0642'045'409 Autres dépenses / recettes 1'284'345

1'149'1843'010'946P2103 Monuments 1'861'762

54'000562 Subventions accordées à des communes 54'000

1'200'000565 Subventions en faveur de la restauration du Château de
Valère, étape 4, Sion

1'200'000

100'000565 Subvention en faveur de la mise en valeur des vestiges du
Martolet, St-Maurice

100'000

54'000565 Subventions accordées à des institutions privées 54'000

360'000566 Subventions accordées aux privés 360'000

250'000660 Subventions acquises de la Confédération - restauration du
Château de Valère, étape 4, Sion

-250'000

200'000662 Subventions acquises des communes - restauration du
Château de Valère, étape 4, Sion

-200'000

75'000669 Subventions acquises de tiers - restauration du Château de
Valère, étape 4, Sion (Chapitre)

-75'000

624'1841'242'946 Autres dépenses / recettes 618'762

390'3591'230'107P2104 Sites 839'748

50'000318 Prestations des rapporteurs de la Commission des sites 50'000

45'000562 Subventions accordées à des communes 45'000

15'000564 Subventions accordées à des sociétés d'économie mixte 15'000

40'000565 Subventions accordées à des institutions privées 40'000

360'000566 Subventions accordées  aux privés 360'000

390'359720'107 Autres dépenses / recettes 329'748

195'178450'053P2105 Biens culturels 254'875

 Total 63'364'300 29'926'200 33'438'100
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SERVICE DES BÂTIMENTS, MONUMENTS ET ARCHÉOLOGIE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Remarques

OP1, indicateur de performance 3 : Valeur effective des bâtiments :
Pour contrôler l'évolution de l'indice Schroeder en relation avec le budget d'entretien des immeubles, les nouveaux bâtiments
sont introduits à la fin de chaque période quadriennale.
Dès 2012, cet indicateur ne comprend plus les bâtiments des Ecoles professionnelles et de Commerce.

OP1, indicateur de performance 4 : Valeur effective des bâtiments :
Nouvel indicateur dès 2012, ne comprend que les bâtiments des Ecoles professionnelles et de Commerce.

OP1, indicateur de performance 5 : Valeur du parc immobilier en millions de francs :
L'explication ci-dessus pour l'indicateur de performance 3 vaut de la même manière pour l'indicateur de performance 5.

OP1, indicateur de performance 6 : Valeur du parc immobilier en millions de francs :
Nouvel indicateur dès 2012, ne comprend que les bâtiments des Ecoles professionnelles et de Commerce.
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SERVICE DES FORÊTS ET DU PAYSAGE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

OP 1
Protéger, conserver et gérer la

forêt
Fr. 14'987'815 net

GP 11
Conservation des forêts

Fr. 1'076'485 net

GP 12
Forêt de protection
Fr. 12'311'914 net

GP 13
Economie forestière

Fr. 933'555 net

GP 14
Biodiversité en forêt

Fr. 665'861 net

OP 3
Réduire les risques dus aux

dangers naturels 
Fr. 12'504'209 net

GP 31
Prévention dangers naturels

Fr. 2'077'485 net

GP 32
Ouvrages de protection

Fr. 9'611'102 net

GP 33
Chemins pédestres

Fr. 815'622 net

OP 2
Protéger et mettre en valeur les

espaces naturels
Fr. 4'153'376 net

GP 21
Conservation et mise en valeur du

paysage
Fr. 1'654'662 net

GP 22
Conservation et gestion des

biotopes et espèces
Fr. 1'533'042 net

GP 23
Bases, formation et information

nature et paysage
Fr. 857'691 net

GP 24
Voies de communication

historiques
Fr. 107'981 net

netTotal service  Fr. 31'645'400
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SERVICE DES FORÊTS ET DU PAYSAGE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 14'942'70015'408'958.34 -125'80015'068'500

Charges de personnel 4'296'9003'955'269.70 85'2004'211'70030
Biens, services et marchandises 1'986'5001'637'153.16 42'3001'944'20031
Intérêts passifs 30'00019'524.60 030'00032
Amortissements 200189.65 020033
Dédommagements à des collectivités publiques 150'000163'388.90 0150'00035
Subventions accordées 8'270'4007'597'972.30 -259'6008'530'00036
Subventions redistribuées 083'346.00 0037
Attributions aux financements spéciaux 01'714'214.00 0038
Imputations internes 208'700237'900.03 6'300202'40039

4 Revenus de fonctionnement 5'319'3006'039'037.55 135'7005'183'600

Impôts 100165.00 010040
Revenus des biens 51'00043'036.40 051'00042
Contributions 947'200967'165.70 14'200933'00043
Subventions acquises 3'886'0003'569'518.70 118'5003'767'50046
Subventions à redistribuer 083'346.00 0047
Prélèvements sur les financements spéciaux 284'3001'226'899.65 0284'30048
Imputations internes 150'700148'906.10 3'000147'70049

9'623'4009'884'900 -261'500 9'369'920.79Charges nettes de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 40'902'00040'862'943.85 -2'910'00043'812'000

Investissements propres 40'0000.00 040'00050
Prêts et participations permanentes 1'672'0001'694'000.00 01'672'00052
Subventions accordées 39'190'00039'168'943.85 -2'910'00042'100'00056

6 Recettes d'investissement 18'880'00018'536'933.00 -1'260'00020'140'000

Remboursements de prêts et de participations
permanentes

1'240'0001'238'179.00 01'240'00062

Subventions acquises 17'640'00017'298'754.00 -1'260'00018'900'00066
Subventions à redistribuer 00.00 0067

22'022'00023'672'000 -1'650'000 22'326'010.85Dépenses nettes d'investissement

Insuffisance de financement 31'645'40033'556'90031'695'931.64 -1'911'500

 Remarques

36: - 3,6% > Ecart justifié par les mesures d'économies demandées à l'interne de l'Etat dans le cadre de l'élaboration du
budget et se rapportant au domaine de la prévention et réparation des dégâts aux forêts.
46: + 3,1% > Augmentation liée au taitement d'un plus grand nombre de projets RPT cofinancés par la Confédération.
56: - 6,9 % > Ecart justifié par les mesures d'économies semblables à celles citées plus haut et demandées dans la rubrique
des investissements (forêts de protection  fr. 1'000'000 et dangers naturels fr. 2'000'000).
66: - 6.7 % > subventions fédérales acquises en diminution en raison des mesures précitées sous 56.

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 25.3524.35 25.35

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme
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SERVICE DES FORÊTS ET DU PAYSAGE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 OBJECTIF POLITIQUE 1

Protéger, conserver et gérer la forêt

 Sous-objectifs politiques

1 Prévenir les dégâts aux forêts, notamment dans les domaines phytosanitaire et des incendies

2 Gérer les forêts de protection afin d'assurer durablement leur fonction [Agenda 21]

3 Maîtriser et gérer l'extension naturelle des forêts [Agenda 21]

4 Favoriser la biodiversité en forêt [Agenda 21]

5 Encourager l'amélioration des structures de gestion des forêts, la formation professionnelle et l'utilisation du bois

 Mesures prioritaires Délai

Soutien aux concepts régionaux de lutte contre les incendies selon les priorités du concept VSad1 1 31.12.2012

Elaboration du Plan forestier cantonal et mise à jour de la  carte des fonctions forestièresad2 2 31.12.2012

Entretien des forêts de protection prioritaires selon la méthodologie NaiS3 31.12.2015

Développement de l'étude pilote "Gérer l'extension naturelle des forêts" : mesures et financement, et
mise à disposition des communes

ad3 4 31.12.2012

Réalisation des compensations forestières sous forme de projets régionaux Nature et Paysage5 31.12.2012

Soutien aux projets de réserves forestières et mesures en faveur des espècesad4 6 31.12.2012

Elaboration de l'étude "Triage forestier 2020"ad5 7 31.12.2012

Analyse des flux et des processus dans la filière bois8 30.06.2013

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 30%Surface forestière prioritaire traitée dans les
concepts (total cumulé)

20% 10%5%

2ad2 1'500 1'500Surface de forêts de protection traitées par an
[Agenda 21]

01'660

3 50%Degré de réalisation du plan forestier cantonal

4ad3 50%Degré de réalisation de l'étude pilote (phase 2)
[Agenda 21]

100% -50%80%

5 9Nombre de nouveaux projets de compensation
approuvés par an

6ad4 1'200 1'600Surface de biodiversité en forêt sous contrat (total
ha) [Agenda 21]

400787

7 20Nombre de projets réalisés sur l'ensemble du
canton (total cumulé)

8ad5 31.12.12Achèvement de l'étude "Triage forestier 2020"

9 30.06.13Achèvement de l'étude "Filière bois VS"
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SERVICE DES FORÊTS ET DU PAYSAGE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 OBJECTIF POLITIQUE 2

Protéger et mettre en valeur les espaces naturels

 Sous-objectifs politiques

1 Maintenir la diversité biologique et paysagère [Agenda 21]

2 Accompagner la phase de création et la gestion des parcs naturels régionaux d'importance nationale : Binntal,
Finges, Val d'Hérens [Agenda 21]

3 Elaborer les concepts régionaux d'évolution paysagère, notamment pour la plaine [Agenda 21]

4 Mettre en oeuvre la stratégie cantonale de lutte contre les plantes envahissantes (néophytes) (GP21) [Agenda 21]

5 Former et informer dans le domaine Nature et Paysage [Agenda 21]

6 Entretenir et restaurer les voies de communication historiques

 Mesures prioritaires Délai

Mise sous protection des objets d'importance nationale et cantonalead1 1 31.12.2012

Contrats d'exploitations pour les objets de valeur nationale et cantonale2 31.12.2012

Réalisation de projets de mise en valeur pour les objets d'importance nationale et cantonale3 31.12.2012

Accompagnement des dossiers dans la phase de gestion: mise en oeuvre des projets partiels
[Agenda 21]

ad2 4 31.12.2012

Elaboration des cahiers de charges en collaboration avec le Service de l'agriculturead3 5 31.12.2012

Définition d'un programme d'action prioritaire, répartition des tâches et organisation de la lutte contre
les néophytes

ad4 6 31.12.2012

Organisation de cours, visites de terrain et interventions dans les médias [Agenda 21]ad5 7 31.12.2012

Financement des projets d'importance nationale et cantonalead6 8 31.12.2012

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 10 3Nombre d'objets mis sous protection par an (déjà
réalisés = 52; solde = 48 ; procédures ouvertes =
10) [Agenda 21]

-70

2 1'500 1'800Total de la surface des objets de valeur sous
contrat (total cummulé)

3002'200

3 6Nombre de nouveaux projets au bénéfice d'une
décision de financement (2010: 7, 2011: 5)

4ad2 25%Degré de réalisation des conventions-programme
2012-2015

5 2Attribution du label CH à Finges et Hérens

6ad3 3 1Nombre de régions d'étude avec cahiers des
charges coordonnés (Sierre, Sion, Martigny,
Chablais) [Agenda 21]

-21

7ad4 10 15Nombre de sites traités par an (2009: 4, 2010:4)
[Agenda 21]

5

8ad5 6 6Nombre d'actions par an  toute catégorie
confondue  (2009: 3, 2010:5) [Agenda 21]

0

9ad6 5Nombre de dossiers traités par an (2010: 2, 2011:
2)
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SERVICE DES FORÊTS ET DU PAYSAGE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 OBJECTIF POLITIQUE 3

Réduire les risques dus aux dangers naturels (avalanches, glissements de terrains, érosion, chutes de
pierres, glaciers, laves torrentielles, torrents forestiers)

 Sous-objectifs politiques

1 Assurer une gestion intégrée des risques naturels [Agenda 21]

2 Développer les mesures d'analyse de danger et de prévention des risques (GP31) [Agenda 21]

3 Faire élaborer les cartes de dangers et d'intensités pour identifier les aléas et apprécier les risques (avalanches,
glaciers, glissements de terrains, érosion, chutes de pierres, laves torrentielles, torrents forestiers) (GP31) [Agenda
21]

4 Diminuer les risques naturels par des mesures appropriées par rapport aux dangers d'avalanches, d'instabilités de
terrain et dans les torrents forestiers (GP32) [Agenda 21]

5 Disposer d'un réseau attractif de chemins pédestres (GP33)

 Mesures prioritaires Délai

Mise en place d'une structure de coordination pour l'ensemble des dangers naturels [Agenda 21]ad1 1 31.12.2012

Renforcement des effectifs/formation des observateurs dangers naturels pour élargir leur champ
d'activité à l'ensemble des dangers

ad2 2 31.12.2012

Soutien aux communes pour l'élaboration des cartes de danger d'avalanches et d'instabilités de
terrain [Agenda 21]

ad3 3 31.12.2012

Réalisation des mesures de protection contre les dangers naturelsad4 4 31.12.2015

Information des requérants et coordination des réalisations avec différents partenaires (Valrando,
tourisme, etc.)

ad5 5 31.12.2012

Planification des itinéraires pédestres cantonaux6 31.12.2013

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 31.12.12Date de mise en place de la structure [Agenda 21]

2ad2 60%Part des observateurs dangers naturels à "action
globale" [Agenda 21]

50% 10%43%

3ad3 97%Pourcentage des zones à risque cartographiées
[Agenda 21]

96% 1%95.%

4ad4 77%Pourcentage des zones à risque protégées
[Agenda 21]

75% 2%73%

5ad5 10 10Nombre de projets pluriannuels et régionaux
déposés par an

020

6 50%Degré de réalisation de la planification des
itinéraires pédestres cantonaux
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SERVICE DES FORÊTS ET DU PAYSAGE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

12'197'36527'185'180OP1 Protéger, conserver et gérer la forêt 14'987'815

670'1011'746'586GP11 Conservation des forêts 1'076'485

531'0621'066'309P1101 Procédures forestières 535'247

200'000362 Subventions acc. à des communes par le fonds de rebois. 200'000

150'000368 Subventions acc. à des bourgeoisies par le fonds de rebois. 150'000

180'000439 Fonds de reboisement -180'000

247'300480 Fonds de reboisement : prélèvement -247'300

103'762716'309 Autres dépenses / recettes 612'547

127'210389'041P1102 Planification et recherche forestières 261'831

120'000318 Cartographie des forêts 120'000

127'210269'041 Autres dépenses / recettes 141'831

11'829291'236P1103 Préavis forêt 279'407

10'769'57523'081'489GP12 Forêt de protection 12'311'914

7'238'56217'033'129P1201 Gestion des forêts de protection 9'794'567

16'230'000568 Subventions acc. à des bourgeoisies 16'230'000

7'210'000660 Subventions acquises de la Confédération -7'210'000

28'562803'129 Autres dépenses / recettes 774'567

3'246'7595'338'419P1202 Infrastructure forestière 2'091'660

372'000522 Prêts aux communes 372'000

1'300'000528 Prêts aux bourgeoisies 1'300'000

2'660'000562 Subventions acc. à des communes 2'660'000

175'000564 Subventions acc. à des soc. d'éc. mixte 175'000

175'000565 Subventions acc. à des institutions privées 175'000

490'000568 Subventions acc. à des bourgeoisies 490'000

140'000622 Remboursements de prêts acc. à des communes -140'000

100'000625 Remboursements de prêts acc. à des instit. privées -100'000

1'000'000628 Remboursements de prêts acc. à des bourgeoisies -1'000'000

2'000'000660 Subventions acquises de la Confédération -2'000'000

6'759166'419 Autres dépenses / recettes 159'660

283'240684'978P1203 Dégâts aux forêts 401'738

1'01424'963P1204 Prévention contre les incendies de forêt 23'949

154'9011'088'456GP13 Economie forestière 933'555

152'958372'806P1301 Gestion des forêts 219'848

1'77555'187P1302 Gestion d'entreprise et filière du bois 53'412

168660'463P1303 Formation forestière 660'295

150'000351 Ecole de gardes de Lyss 150'000

390'000364 Subventions acc. à des soc. d'éc. mixte: formation CAFOR 390'000

100'000364 Subventions acc. à des soc. d'éc. mixte: fonds de rebois. 100'000

16820'463 Autres dépenses / recettes 20'295
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SERVICE DES FORÊTS ET DU PAYSAGE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

602'7881'268'649GP14 Biodiversité en forêt 665'861

602'7881'268'649P1401 Biodiversité en forêt 665'861

360'000362 Subventions acc. à des communes 360'000

120'000366 Subventions acc. à des personnes physiques 120'000

720'000368 Subventions acc. à des bourgeoisies 720'000

600'000460 Subventions acquises de la Confédération -600'000

2'78868'649 Autres dépenses / recettes 65'861

2'609'3326'762'708OP2 Protéger et mettre en valeur les espaces naturels 4'153'376

963'8412'618'503GP21 Conservation et mise en valeur du paysage 1'654'662

1'68841'606P2101 Protection du paysage 39'918

296'688506'607P2102 Mise en valeur du paysage 209'919

375'000365 Subventions acc. à des instit. privées: Unesco 375'000

250'000460 Subventions acquises de la Confédération: RPT Unesco -250'000

46'688131'607 Autres dépenses / recettes 84'919

665'4652'070'290P2103 Parcs naturels 1'404'825

1'585'0553'118'097GP22 Conservation et gestion des biotopes et espèces 1'533'042

67'890270'691P2201 Protection des biotopes 202'801

332'125815'435P2202 Mise en valeur des biotopes 483'310

984'4581'582'806P2203 Contrats d'exploitation 598'348

200'582449'165P2204 Gestion des espèces 248'583

60'096917'787GP23 Bases, formation et information nature et paysage 857'691

17'788428'648P2301 Etudes, recherches et inventaires 410'860

280'000364 Subventions acc. à des soc. d'éc. mixte: Agenda 21 280'000

17'788148'648 Autres dépenses / recettes 130'860

31'069212'464P2302 Formation et information 181'395

11'239276'675P2303 Préavis nature et paysage 265'436

340108'321GP24 Voies de communication historiques 107'981

340108'321P2401 Valorisation des voies de communication historique 107'981

9'392'60321'896'812OP3 Réduire les risques dus aux dangers naturels 12'504'209

917'3362'994'821GP31 Prévention dangers naturels 2'077'485

290'779708'864P3101 Cartes de dangers 418'085

475'5861'397'783P3102 Observations dangers naturels et prévention 922'197

320'000314 Maintenance des stations 320'000

95'000318 Mandat CCDA 95'000

300'000362 Subventions acc. à des communes: service hivernal et
estival

300'000

112'000460 Subventions acquises de la Conf.: maintenance stations -112'000

165'000460 Subventions acquises de la Conf.: service hivernal et estival -165'000

400'000562 Subventions acc. à des communes: observations dangers
naturels et prévention

400'000

160'000660 Subventions acquises de la Conf.: observations dangers
naturels et prévention

-160'000

38'586282'783 Autres dépenses / recettes 244'197

138'806588'616P3103 Etudes et recherches 449'810

12'165299'558P3104 Préavis dangers naturels 287'393
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SERVICE DES FORÊTS ET DU PAYSAGE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

8'467'83018'078'932GP32 Ouvrages de protection 9'611'102

8'467'83018'078'932P3201 Construction et entretien d'ouvrages 9'611'102

700'000434 Prestations de service -700'000

15'870'000562 Subventions acc. à des communes 15'870'000

1'180'000564 Subventions acc. à des soc. d'éc. mixte 1'180'000

590'000565 Subventions acc. à des instit. privées 590'000

7'750'000660 Subventions acquises de la Confédération -7'750'000

17'830438'932 Autres dépenses / recettes 421'102

7'437823'059GP33 Chemins pédestres 815'622

7'437823'059P3301 Construction et entretien des sentiers 815'622

190'000365 Subventions acc. à des instit. privées: VALRANDO 190'000

400'000562 Subventions acc. à des communes: sentiers pédestres 400'000

7'437233'059 Autres dépenses / recettes 225'622

 Total 55'844'700 24'199'300 31'645'400

197



SERVICE DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

OP 1
Protéger l'homme et

l'environnement
Fr. 11'213'400 net

GP 11
Pollution atmosphérique, bruit et

rayonnement 
Fr. 2'893'203 net

GP 14
Evaluation et suivi des projets de

construction 
Fr. 917'641 net

GP 13
Protection des eaux

Fr. 6'358'846 net

GP 12
Sites pollués, déchets et sols

Fr. 1'043'710 net

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 8'426'9007'481'052.72 536'5007'890'400

Charges de personnel 5'739'2005'185'986.67 164'8005'574'40030
Biens, services et marchandises 1'893'5001'788'920.09 130'0001'763'50031
Amortissements 0-178'763.65 0033
Subventions accordées 171'500135'060.91 4'700166'80036
Attributions aux financements spéciaux 210'00012'346.55 210'000038
Imputations internes 412'700537'502.15 27'000385'70039

4 Revenus de fonctionnement 1'713'5003'051'311.50 389'3001'324'200

Impôts 9'40015'935.00 09'40040
Revenus des biens 00.20 0042
Contributions 1'124'1001'032'192.05 398'300725'80043
Dédommagements de collectivités publiques 205'000237'897.45 5'000200'00045
Subventions acquises 245'000245'116.80 -64'000309'00046
Prélèvements sur les financements spéciaux 60'0001'339'906.50 30'00030'00048
Imputations internes 70'000180'263.50 20'00050'00049

6'713'4006'566'200 147'200 4'429'741.22Charges nettes de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 6'679'0007'890'895.75 -986'0007'665'000

Investissements propres 430'000581'594.50 -245'000675'00050
Subventions accordées 4'249'0005'137'559.25 -341'0004'590'00056
Subventions redistribuées 2'000'0002'171'742.00 -400'0002'400'00057

6 Recettes d'investissement 2'179'0002'346'138.00 -550'0002'729'000

Subventions acquises 179'000174'396.00 -150'000329'00066
Subventions à redistribuer 2'000'0002'171'742.00 -400'0002'400'00067

4'500'0004'936'000 -436'000 5'544'757.75Dépenses nettes d'investissement

Insuffisance de financement 11'213'40011'502'2009'974'498.97 -288'800

 Remarques

La hausse des charges nettes de fonctionnement est imputable à l'alimentation du nouveau fonds de financement des
mesures d'exécution par substitution, conformément à l'art. 12 de la loi cantonale sur la protection de l'environnement du 18
novembre 2010.

Les dépenses nettes d'investissement - composées essentiellement de subventions accordées à des communes - ont du être
revues à la baisse afin de satisfaire aux exigences budgetaires. Les retards dans le versement des subventions seront
reportés sur les années ultérieures.

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 36.8033.70 36.80

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme
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SERVICE DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Remarques

En absence de nouveaux postes, des retards ne peuvent être exclus dans le suivi de l'assainissement des sites pollués de
l'industrie (l'accent sera mis sur l'assainissement de la décharge du Pont-Rouge à Monthey), dans la mise en oeuvre du
postulat 5.122 (gestion des déchets de chantier) et dans l'élaboration des préavis pour les projets de construction (le nombre
de dossiers à traiter a doublé entre 2005 et 2010).

 OBJECTIF POLITIQUE 

Veiller à la protection de la population et des ressources naturelles contre les atteintes nuisibles ou
incommodantes en s'appuyant sur les dispositions fédérales et cantonales en matière de protection de
l'air, des eaux, du sol, de protection contre le bruit et le rayonnement non ionisant ainsi qu'en matière
d'élimination des déchets

 Sous-objectifs politiques

1 Surveiller et évaluer la qualité de l'air, des eaux et du sol

2 Contrôler la conformité des installations stationnaires et des chantiers en matière de pollution atmosphérique, de
bruit, de rayonnement non ionisant, de gestion des déchets, de protection des eaux et du sol

3 Veiller, en collaboration avec les communes et les autres services cantonaux concernés, à l'établissement des
différents cadastres, registres, plans de gestion et d'assainissement

4 Coordonner la planification et assurer le subventionnement de l'assainissement des sites contaminés, des
installations d'évacuation et de traitement des eaux usées, ainsi que des installations de traitement des déchets

5 Evaluer les rapports d'impact sur l'environnement en coordination matérielle avec les autres services concernés et, à
la demande de l'autorité compétente, vérifier la conformité des projets de construction aux aspects de la protection
de l'homme et de l'environnement de la compétence du SPE

6 Informer et conseiller les communes, la population, les exploitants et les maîtres d'œuvre, collaborer avec les
organisations économiques pour assurer une protection adéquate de l'environnement

7 Procéder, en collaboration avec les juristes du Département, aux adaptations de la réglementation cantonale
requises par le Grand Conseil et par l'évolution de la législation fédérale
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SERVICE DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Mesures prioritaires Délai

Optimisation et adaptation aux nouvelles problématiques environnementales de la surveillance de la
qualité de l'air, des eaux et du sol

ad1 1 31.12.2015

Renforcement du contrôle des installations stationnaires et mobilesad2 2 31.12.2015

Surveillance systématique des antennes de téléphonie mobile afin de répondre aux préoccupations
de la population

3 31.12.2015

Mise en oeuvre du plan cantonal de mesures contre la pollution de l'air et mise à jour continuead3 4 31.12.2015

Soutien technique au SRCE et aux communes dans la planification et la réalisation de
l'assainissement du bruit routier

5 31.12.2015

Soutien aux communes dans la délimitation des zones de protection des captages d'eau potable6 31.12.2015

Appui au service de l'énergie et des forces hydrauliques dans la mise en oeuvre du plan cantonal
d'assainissement des cours d'eau en aval des captages hydroélectriques (art. 80 LEaux) et dans la
planification de l'assainissement des éclusées et du régime de charriage selon l'art. 62c LEaux

7 31.12.2015

Approbation par la Confédération de la fiche du Plan directeur cantonal relative aux déchets8 31.03.2012

Mise en oeuvre du plan cantonal de gestion des déchets en veillant notamment à la régularisation ou
la fermeture des décharges non conformes dans les délais prévus

9 31.10.2013

Conseil, suivi et subventionnement des plans généraux d'évacuation des eaux (PGEE) en vue d'une
meilleure gestion de l'évacuation des eaux de pluie et du traitement des eaux usées

ad4 10 31.12.2015

Planification et contrôle des investigations sur les sites pollués en procédant selon la liste des
priorités du cadastre cantonal

11 31.12.2015

Surveillance des immissions dans l'air à proximité du chantier d'assainissement de l'ancienne
décharge industrielle du Pont-Rouge

12 31.12.2014

Contrôle de l'assainissement des sites contaminés de l'industrie chimique et de l'industrie de
l'aluminium

13 31.12.2015

Etablissement dans les délais et dans la qualité requise des préavis demandés par l'autorité
compétente

ad5 14 31.12.2015

Information de la population et des communes sur l'état de l'environnement ainsi que sur les mesures
à mettre en oeuvre pour le préserver

ad6 15 31.12.2015

Elaboration et publication des géodonnées dans les domaines de la compétence du service
conformément aux exigences de la loi sur la géoinformation et de ses ordonnances d'application

16 31.12.2015

Révision totale de la loi cantonale sur la protection des eauxad7 17 01.01.2013
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SERVICE DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 40 39Nombre d'analyseurs en continu du réseau
RESIVAL et des stations mobiles permettant la
surveillance dans l'air des polluants actuellement
les plus problématiques pour la santé publique

-141

2 600 600Nombre d'échantillons analysés pour quantifier
l'état de l'environnement (situation en 2009: 254
analyses de poussières en suspension, 46
échantillons d'eaux souterraines, 21 échantillons
de sols, 286 échantillons d'eaux de surface et 16
échantillons de sédiments)

0

3ad2 250 250Nombre d'installations dont les émissions ont été
mesurées à une ou plusieurs reprises par le
Service (situation en 2009: 120 installations
contrôlées en matière de protection de l'air y.c. les
chauffages, 17 en matière de bruit, 72 en matière
de rayonnement non ionisant et 52 en matière de
rejets dans les eaux)

0

4 750 750Nombre d'installations ayant fait l'objet d'une visite
sur place pour conseil et/ou contrôle, par le SPE,
en sus des mesures des émissions (situation en
2009: 150 en matière de protection de l'air, 6 en
matière de bruit, 36 en matière de rayonnement
non ionisant, environ 150 en matière de déchets et
matériaux, environ 50 en matière de protection des
eaux souterraines, 59 en matière d'eaux usées,
200 en matière de stockage d'engrais de ferme et
environ 50 chantiers)

0

5 8'000 8'000Nombre d'installations contrôlées par des tiers
avec un suivi administratif du SPE (situation en
2009: environ 4'300 chauffages, 101 installations
industrielles ou artisanales avec rejets dans l'air,
environ 3'500 citernes, environ 200 garages et 10
chantiers)

0

6 700 600Quantité de pesticides et de résidus
médicamenteux rejetés au Rhône par les usines
chimiques valaisannes (environ 500 kg de produits
phytosanitaires et 1'000 kg de principes actifs
pharmaceutiques rejetés en 2009)

-100

7ad3 �Diminution de la pollution de l'air dans la plaine du
Rhône, quantifiée à l'aide de l'indice de pollution à
long terme (IPL, situation en 2010: pollution
modérée en régions rurales, marquée dans les
centres urbains et modérée à proximité industrielle)
[Agenda 21]

8 30.06.11 30.06.12Elaboration d'un rapport annuel sur la qualité de
l'air et d'un bilan sur la mise en oeuvre du plan
cantonal pour la protection de l'air

23.06.10

9 0Nombre de lieux à utilisation sensible (LUS)
exposés à un dépassement des valeurs
d'installations de téléphonie mobile et de
radiodiffusion

10 47.%Etat de l'assainissement des routes cantonales en
matière de bruit calculé sur la base du rapport
entre les dépenses effectives et les coûts totaux
planifiés jusqu'en 2018 (situation fin 2010 : 19%)

11 50 35Nombre de communes exploitant des captages
d'eau potable dont les zones de protection ne sont
pas homologuées (67 communes au 01.04.2010)

-15

12 2 19Nombre d'installations hydroélectriques assainies
durant l'année selon l'art. 80 de la LEaux (21
installations à assainir d'ici le 31.12.2012)

17

13 50 27Nombre de décharges ne disposant pas des
autorisations nécessaires (67 décharges au
01.04.2010)

-23
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SERVICE DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

14ad4 80%Projets des communes: pourcentage des dossiers
de subventionnement et d'adjudication traités et
transmis à l'autorité compétente dans les 2 mois
pour les décisions du Département ou du Conseil
d'Etat, respectivement dans les 4 mois pour les
décisions du Grand Conseil

80% 0%99%

15 12 12Nombre de communes dont le PGEE a été finalisé
et approuvé par le SPE durant l'année (situation en
2009: 13)

0

16 50 50Nombre de prises de position du Service relatives
à l'investigation, la surveillance ou l'assainissement
de sites pollués (47 en 2009)

0

17 66Nombre total de sites contaminés assainis
(situation au 31.12.2010: 55)

18 80%Pourcentage des prise de position du service en
matière de sites pollués dans les 30 jours suivant
la réception du dossier complet

19 80 80Montant, en millions de francs, investi durant
l'année par les industries de l'aluminium et de la
chimie pour l'investigation, la surveillance, le
confinement transitoire ou l'assainissement de
leurs sites pollués (environ 20 millions en 2009)

0

20ad5 80%Pour les projets soumis à étude d'impact,
pourcentage des dossiers traités dans les délais
administratifs prévus (2 mois pour l'enquête
préliminaire, le cahier des charges et le rapport
d'impact dès réception des préavis des services
consultés)

80% 0%96%

21 80%Pour les projets non soumis à étude d'impact,
pourcentage des préavis transmis dans le mois
suivant la réception du dossier complet au SPE

80% 0%86%

22ad6 5 5Nombre d'informations / communications réalisées
par le Service [Agenda 21]

012

23 100 100Nombre de visites de conseil auprès des
communes (situation en 2009: environ 100)

0
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SERVICE DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

902'3943'795'597GP11 Pollution atmosphérique, bruit et rayonnement 2'893'203

389'7391'022'699P1101 Evaluation de la qualité de l'air ambiant 632'960

296'2361'880'614P1102 Surveillance des rejets et mesures curatives 1'584'378

599'000566 Subv. du filtre à particules sur les chauffages à bois 599'000

296'2361'281'614 Autres dépenses / recettes 985'378

216'419892'284P1103 Bruit et rayonnement non-ionisant 675'865

1'126'4082'170'118GP12 Sites pollués, déchets et sols 1'043'710

1'100'1581'301'327P1201 Sites pollués 201'169

150'000562 Subv. cant. sites pollués 150'000

400'000572 Subv. féd. à redistr. à des communes  - sites pollués 400'000

1'100'158751'327 Autres dépenses / recettes -348'831

9'717767'002P1202 Déchets 757'285

100'000562 Subv. cant. traitement des déchets 100'000

9'717667'002 Autres dépenses / recettes 657'285

16'533101'789P1203 Sols et matériaux pierreux 85'256

1'777'5028'136'348GP13 Protection des eaux 6'358'846

3'410578'767P1301 Evaluation qualité eaux souterraines et surface 575'357

22'673861'722P1302 Protection des eaux de surface 839'049

1'695'0026'044'557P1303 Planif. et subv. ouvrages eaux usées et STEP 4'349'555

750'000562 Extension STEP Zermatt 750'000

550'000562 Extension STEP de Bagnes 550'000

550'000562 Collecteur exutoire Sion 550'000

300'000562 Collecteur Salvan-Finhaut 300'000

300'000562 Collecteur Fully 300'000

250'000562 Raccordement Charrat à la STEP de Martigny 250'000

200'000562 Ensemble des PGEE et autres petits projets 200'000

150'000562 Raccordement de la Fouly 150'000

100'000562 STEP Evolène décompte final 100'000

100'000562 Collecteur de raccordement Collombey 100'000

100'000562 Collecteur Sion-Nendaz 100'000

50'000562 Collecteur Nendaz-Siviez 50'000

1'600'000572 Subv. féd. à redistr. à des communes  - évacuation et
traitement des eaux

1'600'000

1'600'000670 Subv. féd. à redistr. - évacuation et traitement des eaux -1'600'000

95'0021'044'557 Autres dépenses / recettes 949'555

56'417651'302P1304 Protection des eaux souterraines et des captages 594'885

86'1961'003'837GP14 Evaluation et suivi des projets de construction 917'641

73'922244'564P1401 Coordination et évaluation des projets EIE 170'642

10'228636'897P1402 Préavis de synthèse des projets non soumis à EIE 626'669

2'046122'376P1403 Suivi des chantiers et conseil 120'330

 Total 15'105'900 3'892'500 11'213'400
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SERVICE DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Remarques

Des informations complémentaires sont disponibles sur le site internet du Service de la protection de l’environnement (SPE) :
www.vs.ch/environnement.

Ce site traite des différents thèmes environnementaux tels que l’air, l’eau, le sol, les déchets,  les sites pollués, le bruit,
l’électrosmog et les études d’impacts sur l’environnement. Des textes explicatifs vulgarisés présentent ces différents
domaines. Des capteurs dans le terrain et les outils de la géomatique permettent de visualiser sous forme cartographique la
situation effective sur l’ensemble du territoire cantonal.
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SERVICE DE LA CHASSE, DE LA PÊCHE ET DE LA FAUNE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

OP 1
Gérer la faune sauvage

Fr. 605'700 net

GP 11
Conservation diversité des

espèces et biotopes
Fr. 3'028'271 net

GP 12
Gestion des régales de la chasse

et de la pêche
Fr. -2'685'354 net

GP 13
Information et recherche

Fr. 262'783 net

 RESSOURCES FINANCIERES Compte 2010 Ecart 11/12Budget 2012Budget 2011

3 Charges de fonctionnement 6'455'4006'197'740.11 78'0006'377'400

Charges de personnel 4'158'6003'965'457.35 112'3004'046'30030
Biens, services et marchandises 1'517'0001'379'704.45 85'0001'432'00031
Amortissements 2'0002'171.35 02'00033
Subventions accordées 493'000452'809.00 0493'00036
Attributions aux financements spéciaux 96'00075'965.00 096'00038
Imputations internes 188'800321'632.96 -119'300308'10039

4 Revenus de fonctionnement 5'899'7005'830'955.50 -119'8006'019'500

Impôts 15'00022'934.50 015'00040
Patentes et concessions 3'190'0003'022'167.20 40'0003'150'00041
Revenus des biens 150'000140'699.60 0150'00042
Contributions 2'027'7001'779'705.20 31'2001'996'50043
Subventions acquises 391'000438'404.50 -21'000412'00046
Prélèvements sur les financements spéciaux 15'000175'539.75 -85'000100'00048
Imputations internes 111'000251'504.75 -85'000196'00049

555'700357'900 197'800 366'784.61Charges nettes de fonctionnement

5 Dépenses d'investissement 50'0000.00 050'000

Investissements propres 50'0000.00 050'00050
6 Recettes d'investissement 00.00 00

50'00050'000 0 0.00Dépenses nettes d'investissement

Insuffisance de financement 605'700407'900366'784.61 197'800

 RESSOURCES HUMAINES Budget 2012Budget 2011Compte 2010

Employés à durée indéterminée 32.0031.70 32.00

Réalisé : nombre de postes à l'organigramme occupés au 31 décembre  /  Planifié : nombre de postes à l'organigramme
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SERVICE DE LA CHASSE, DE LA PÊCHE ET DE LA FAUNE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 OBJECTIF POLITIQUE 

Gérer la faune sauvage, conserver ses biotopes et la diversité des espèces et minimiser les dégâts

 Sous-objectifs politiques

1 Conserver la diversité des espèces et leurs biotopes, assurer l'équilibre des populations de faune sauvage, gérer de
manière équilibrée par la chasse les populations de gibier [Agenda 21]

2 Assurer les peuplements piscicoles pour la promotion de la régale de la pêche [Agenda 21]

3 Prévenir et réparer les dommages causés par la faune sauvage à la forêt, aux cultures et aux animaux de rente

4 Informer les autorités, la population, la jeunesse et les partenaires sur la faune sauvage

5 Contribuer à la réalisation de recherches sur la faune sauvage, ses maladies et ses biotopes

 Mesures prioritaires Délai

Mise en place d'une gestion informatique de la faune au travers d'une base de données : visualisation
des données sur cartes

ad1 1 31.12.2013

Amélioration du sex-ratio dans le prélèvement des éterles de chamois effectué par les chasseurs2 31.12.2012

Création d'une zone de tranquilité pour la faune sauvage3 31.12.2012

Suivi des conventions programmes OFEV destinées à réduire la pression du public et des animaux
de rente dans les districts francs fédéraux [Agenda 21]

4 31.12.2012

Démarches auprès de la confédération en vue de la modification du statut des districts francs
fédéraux en zones de protections partielles, en collaboration avec l’OFEV et suite de l'adaptation de
la structure des districts francs fédéraux en vue d'assurer une meilleure répartition et exploitation du
gibier

5 31.12.2012

Renaturation de cours et plans d'eau au moyen des subventions fédérales attribuées en collaboration
avec le SRCE

6 31.12.2012

Réalisation d'un prélèvement d’une forte proportion d’éterles chétifs au travers de l’exercice de la
chasse

7 31.12.2012

Réduction du prélèvements des boucs de chamois âgés entre 2 ½ et 4 ½ ans dans le cadre de
l’exercice de la chasse

8 31.12.2012

Mise en place et contrôle du nouveau plan de repeuplement piscicole [Agenda 21]ad2 9 31.12.2012

Réalisation du projet de suivi des populations et des migrations de truites lacustres sur le Rhône dans
le cadre de l’aménagement d’une passe à poissons au barrage d’Evionnaz

10 31.12.2012

Etablissement et mise en oeuvre du projet de renforcement et de suivi de la population d’ombre
commun

11 31.12.2012

Mise en place des appareils réflecteurs sonores et lumineux de prévention des accidents de la
circulation avec la faune sauvage suite au concept établi en 2010

ad3 12 31.12.2012

Collaboration avec l'EPFZ dans la réalisation de leur mandat d'étude de l'impact de la présence du
loup en Valais (SCA + Grand Conseil)

13 31.12.2012

Renforcement du monitoring des grands prédateurs et poursuite de la collaboration avec le service de
l’agriculture dans le cadre de la gestion des mesures de prévention et d’indemnisation liées à la
prédation sur les animaux de rente

14 31.12.2012
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SERVICE DE LA CHASSE, DE LA PÊCHE ET DE LA FAUNE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

 Indicateurs Planifié 2012 Ecart 11/12Planifié 2011Réalisé 2010

1ad1 �Evolution des populations de faune sauvage (selon
statistiques de la chasse et du gibier)

��

2 �Nbre de permis de chasse délivrés �2'699

3 �Nbre de permis de pêche délivrés �2'727

4 1 1Nbre de zones de tranquilité pour la faune sauvage
créées

04

5 1.1 0.8Sex-ratio dans le prélèvement des éterles de
chamois par les chasseurs

-0.30.8

6 900 900Nbre de jeunes boucs d'âge moyen (entre 2.5 et
4.5 ans) abattus par les chasseurs

0823

7 100%Subventions versées par l'OFEV en relation avec
l'application de la convention programme

100% 0%100%

8 1 1Nombre de projets de renaturation de cours et
plans d'eau réalisés

0

9 45%Pourcentage d'éterles chétifs prélevés à la chasse

10ad2 6 6Pêches électriques de contrôle de l'efficacité du
nouveau plan de repeuplement piscicole

06

11 20'000Nombre d'alevins d'ombres communs mis à l'eau

12 100%Projets de marquage des truitelles lacustres
réalisés

13ad3 150'000 150'000Coûts annuels liés aux dégâts aux cultures 0162'377

14 100%Expertises d'animaux de rente victimes du loup
effectués dans les délais, en %

100% 0%100%

15 25%Obtention du financement du programme de
prévention des accidents de circulation avec du
gibier au moyen de réflecteurs (SRCE +
compagnies d'assurance véhicules à moteur)

25% 0%25%

16ad5 6 6Nombre de projets annuels de recherche élaborés
sur la base des informations et constatations
recueillies

05
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SERVICE DE LA CHASSE, DE LA PÊCHE ET DE LA FAUNE

Département des transports, de l'équipement et de l'environnement (DTEE)

Informations complémentaires portées à la connaissance du
Grand Conseil

 Groupes de produits / Produits Dépenses Recettes Net 2012

532'9933'561'264GP11 Conservation diversité des espèces et biotopes 3'028'271

186'4061'609'126P1101 Etat de la faune sauvage 1'422'720

223'0131'264'521P1102 Régulation chasse/pêche et assainissement 1'041'508

36'153225'516P1103 Sauvegarde des biotopes 189'363

87'421462'101P1104 Prévention et indemnisation des dégâts de la faune 374'680

30'000319 Indemnisations dégâts de la faune sauvage 30'000

87'421432'101 Autres dépenses / recettes 344'680

5'336'9942'651'640GP12 Gestion des régales de la chasse et de la pêche -2'685'354

352'765331'655P1201 Formation des chasseurs -21'110

123'000310 Abonnement à la revue Schweizer Jäger pour les preneurs
de permis de chasse

123'000

110'000310 Abonnement à la revue chasse DIANA pour les preneurs de
permis de chasse

110'000

352'76598'655 Autres dépenses / recettes -254'110

12'827110'726P1202 Statistiques 97'899

3'540'778715'358P1203 Permis de chasse et gestion tirs clients -2'825'420

96'000380 Dotation au fonds 50% des taxes et produits des amendes 96'000

2'465'000410 Vente de permis de chasse -2'465'000

1'075'778619'358 Autres dépenses / recettes -456'420

1'316'826469'556P1204 Permis de pêche et affermage des plans d'eau -847'270

44'036661'120P1205 Repeuplements piscicoles 617'084

69'762363'225P1206 Infractions 293'463

29'713292'496GP13 Information et recherche 262'783

19'667179'773P1301 Information sur la faune et son milieu 160'106

10'046112'723P1302 Recherche sur la faune sauvage 102'677

 Total 6'505'400 5'899'700 605'700
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Charges et revenus comptables Budget 2012 Ecart 11/12

Fr.Fr. Fr. Fr.

Compte 2010 Budget 2011

CHARGES ET REVENUS COMPTABLES
331 Amortissements ordinaires du patrimoine

administratif
157'131'500 7'852'500149'279'000147'352'130.17

332 Amortissements complémentaires du patrimoine
administratif

24'715'900 -32'942'60057'658'500115'332'770.00

690 Report au bilan 182'692'500 -43'255'900225'948'400237'134'110.83

Total charges

Total revenus
Excédent de revenus -25'550'789.34

262'684'900.17

237'134'110.83

206'937'500

225'948'400

19'010'900 -18'165'800

-25'090'100

-43'255'900

181'847'400

182'692'500

845'100
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Récapitulation générale Compte 2010 Budget 2011 Budget 2012 Ecart 11/12

Fr.Fr. Fr. Fr.

CHARGES ET REVENUS PAR NATURE

COMPTE DE FONCTIONNEMENT

CHARGES

Charges de personnel

300 Traitements des autorités, commissions et juges 17'200'70017'234'90014'774'489.85 -34'200
301 Personnel administratif et d'exploit. 351'805'300349'443'700333'895'160.60 2'361'600
302 Traitements du personnel enseignant 411'990'600151'926'800150'463'351.15 260'063'800
303 Assurances sociales 74'927'40048'676'70046'734'258.86 26'250'700
304 Caisse de pensions et de prévoyance 92'646'00059'993'60059'361'312.70 32'652'400
305 Assurance-maladie et accidents 2'591'6002'834'1002'724'810.92 -242'500
306 Prestations en nature 415'000410'00013'455.00 5'000
307 Prestations aux retraités 11'218'0008'000'0008'082'656.85 3'218'000
308 Personnel temporaire 890'4001'015'4001'591'150.57 -125'000
309 Autres charges de personnel 3'778'7002'782'6002'113'458.79 996'100

619'754'105.29 642'317'800 325'145'900Total 967'463'700

Biens, services et marchandises

310 Fourn. bureau, imprimés, mat. d'enseign. 11'039'30011'424'60010'750'470.09 -385'300
311 Mobilier, machines et véhicules 10'818'40012'775'10011'296'093.67 -1'956'700
312 Eau, énergie et combustibles 9'890'5009'562'1009'235'631.06 328'400
313 Autres marchandises 23'646'80022'666'40023'964'715.39 980'400
314 Prestations de tiers pour entretien imm. 49'907'10052'729'50057'953'431.51 -2'822'400
315 Prestations tiers entretien objets mob. 10'533'2009'899'6008'015'538.89 633'600
316 Loyers, fermages, redevance d'util. 20'831'50020'668'20019'155'140.66 163'300
317 Dédommagements 9'523'9009'280'7008'323'965.54 243'200
318 Honoraires et prestations de service 70'291'70065'905'70060'990'664.50 4'386'000
319 Autres frais 2'657'2002'722'0002'974'274.63 -64'800

212'659'925.94 217'633'900 1'505'700Total 219'139'600

Intérêts passifs

320 Intérêts passifs sur les engagements courants 75'380.35
321 Intérêts passifs sur les dettes à court terme 280'000945'00098'705.17 -665'000
322 Intérêts passifs sur les dettes à moyen et long terme 32'309'00016'252'50017'571'761.65 16'056'500
323 Intérêts passifs sur les dettes envers des entités

particulières
60'00060'00055'859.60 0

329 Autres intérêts passifs 4'000'0003'600'0004'168'117.25 400'000

21'969'824.02 20'857'500 15'791'500Total 36'649'000

Amortissements

330 Amortissements du patrimoine financier 16'252'90016'128'90021'187'420.44 124'000
331 Amortissements ordinaires du patrimoine

administratif
157'131'500149'279'000147'352'130.17 7'852'500

332 Amortissements complémentaires du patrimoine
administratif

24'715'90057'658'500115'332'770.00 -32'942'600

283'872'320.61 223'066'400 -24'966'100Total 198'100'300

Parts et contributions sans affectation

340 Parts de recettes destinées à des communes 38'052'00035'052'00038'134'493.35 3'000'000
341 Contributions à des communes 58'513'00023'124'20021'291'744.00 35'388'800

59'426'237.35 58'176'200 38'388'800Total 96'565'000

Dédommagements à des collectivités publiques

350 Dédommagements à la Confédération 3'755'0003'763'0003'374'190.13 -8'000
351 Dédommagements à des cantons 89'644'10090'839'00085'061'950.50 -1'194'900
352 Dédommagements à des communes 1'108'8001'009'800993'541.35 99'000

89'429'681.98 95'611'800 -1'103'900Total 94'507'900
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Récapitulation générale Compte 2010 Budget 2011 Budget 2012 Ecart 11/12

Fr.Fr. Fr. Fr.

Subventions accordées

360 Subventions accordées à la Confédération 8'917'0008'784'0008'581'511.44 133'000
361 Subventions accordées à des cantons 4'298'1004'205'0005'424'071.63 93'100
362 Subventions accordées à des communes 29'402'600237'943'000228'339'758.57 -208'540'400
363 Subventions accordées à de propres établissements 43'407'10044'843'20040'077'131.52 -1'436'100
364 Subventions accordées à des sociétés d'économie

mixte
448'425'100426'433'400377'592'700.85 21'991'700

365 Subventions accordées à des institutions privées 228'793'600207'519'600193'106'348.57 21'274'000
366 Subventions accordées à des personnes physiques 359'906'800342'267'400326'747'659.25 17'639'400
367 Subventions accordées à l'étranger 410'300445'300453'768.74 -35'000
368 Subventions accordées à des bourgeoisies 1'433'0002'002'0001'567'982.00 -569'000

1'181'890'932.57 1'274'442'900 -149'449'300Total 1'124'993'600

Subventions redistribuées

371 Subventions redistribuées à des cantons 1'752'0001'000'0001'879'234.26 752'000
372 Subventions redistribuées à des communes 270'000270'000249'247.50 0
373 Subventions redistribuées à de propres

établissements
1'090'0001'070'0001'088'005.00 20'000

374 Subventions redistribuées à des sociétés d'économie
mixte

3'100'0002'700'0003'092'502.90 400'000

375 Subventions redistribuées à des institutions privées 5'385'0005'130'0005'405'410.00 255'000
376 Subventions redistribuées à des personnes

physiques
108'890'000107'530'000108'809'277.25 1'360'000

120'523'676.91 117'700'000 2'787'000Total 120'487'000

Attributions aux financements spéciaux

380 Attributions aux financements spéciaux 37'987'90084'051'00095'709'445.02 -46'063'100

95'709'445.02 84'051'000 -46'063'100Total 37'987'900

Imputations internes

390 Imputations internes 146'131'100123'679'900132'859'839.77 22'451'200

132'859'839.77 123'679'900 22'451'200Total 146'131'100
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Récapitulation générale Compte 2010 Budget 2011 Budget 2012 Ecart 11/12

Fr.Fr. Fr. Fr.

COMPTE DE FONCTIONNEMENT

REVENUS

Impôts

400 Impôts sur le revenu et la fortune 818'000'000751'460'000739'434'805.77 66'540'000
401 Impôts sur le bénéfice et le capital 133'744'000138'384'000137'548'404.80 -4'640'000
402 Impôts fonciers 16'000'00015'000'00018'864'198.21 1'000'000
403 Impôts sur les gains en capital 40'500'00036'000'00042'343'474.60 4'500'000
404 Droits de mutation et de timbre 65'612'10063'340'00077'606'871.45 2'272'100
405 Impôts sur les successions et donations 15'000'00015'000'00013'221'912.55 0
406 Impôts sur la propriété et la dépense 59'610'00056'350'00055'345'771.07 3'260'000
408 Impôt spécial sur les forces hydrauliques 83'500'00081'500'00061'002'212.95 2'000'000
409 Amendes fiscales 1'000'0001'000'000557'058.00 0

1'145'924'709.40 1'158'034'000 74'932'100Total 1'232'966'100

Patentes et concessions

410 Patentes et concessions 40'498'000102'032'000103'663'279.14 -61'534'000

103'663'279.14 102'032'000 -61'534'000Total 40'498'000

Revenus des biens

420 Banques 130'30069'500173'358.27 60'800
421 Revenus des créances 10'122'7008'743'20012'786'062.20 1'379'500
422 Revenus des capitaux du patrimoine financier 745'000540'000151'807.75 205'000
423 Revenus des immeubles du patrimoine financier 534'700644'600550'295.05 -109'900
424 Gains comptables sur les placements du patrimoine

financier
505'000305'0002'072'501.03 200'000

425 Revenus des prêts du patrimoine administratif 1'300'0001'781'0001'901'349.00 -481'000
426 Revenus des participations permanentes du

patrimoine administratif
16'280'70014'080'70015'899'965.13 2'200'000

427 Revenus des immeubles du patrimoine administratif 18'914'5005'444'7005'638'647.82 13'469'800
429 Autres revenus 3'001'0002'855'0002'992'827.57 146'000

42'166'813.82 34'463'700 17'070'200Total 51'533'900

Contributions

430 Contributions de remplacement 5'405'0005'405'000384'144.00 0
431 Emoluments administratifs 75'034'90072'833'90077'134'122.17 2'201'000
432 Recettes hospitalières et d'établ. spéc. 1'728'2009'014'8008'816'754.89 -7'286'600
433 Ecolages 10'147'0008'611'3008'772'048.57 1'535'700
434 Autres redevances 20'883'00019'881'00019'416'282.44 1'002'000
435 Ventes 12'301'00012'500'00011'728'062.17 -199'000
436 Dédommagements de tiers 42'214'70065'126'10071'771'922.03 -22'911'400
437 Amendes 11'820'00010'381'00010'912'284.19 1'439'000
438 Prestations internes pour les investissements 5'967'7004'879'1006'079'373.52 1'088'600
439 Autres contributions 8'127'5007'569'0007'373'459.06 558'500

222'388'453.04 216'201'200 -22'572'200Total 193'629'000

Parts à des recettes et à des contributions sans affectation

440 Part à des recettes fédérales 685'591'400670'999'900648'013'650.03 14'591'500

648'013'650.03 670'999'900 14'591'500Total 685'591'400

Dédommagements de collectivités publiques

450 Dédommagements de la Confédération 25'111'50027'431'60025'078'585.39 -2'320'100
451 Dédommagements de cantons 59'793'60061'141'70060'796'047.26 -1'348'100
452 Dédommagements de communes 21'719'90024'883'80029'844'163.23 -3'163'900

115'718'795.88 113'457'100 -6'832'100Total 106'625'000
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Récapitulation générale Compte 2010 Budget 2011 Budget 2012 Ecart 11/12

Fr.Fr. Fr. Fr.

Subventions acquises

460 Subventions acquises de la Confédération 204'529'400199'104'200183'506'306.49 5'425'200
461 Subventions acquises de cantons 1'346'0002'015'0001'363'785.61 -669'000
462 Subventions acquises de communes 216'702'800101'378'90093'287'257.01 115'323'900
463 Subventions acquises des propres établissements 7'756'00019'025'00020'130'849.09 -11'269'000
469 Autres subventions acquises 8'349'7008'509'10011'088'438.34 -159'400

309'376'636.54 330'032'200 108'651'700Total 438'683'900

Subventions à redistribuer

470 Subventions de la Confédération à redistribuer 115'635'000114'000'000115'635'285.75 1'635'000
471 Subventions de cantons à redistribuer 4'852'0003'700'0004'888'391.16 1'152'000

120'523'676.91 117'700'000 2'787'000Total 120'487'000

Prélèvements sur les financements spéciaux

480 Prélèvements sur les financements spéciaux 28'594'70013'520'60049'556'155.83 15'074'100

49'556'155.83 13'520'600 15'074'100Total 28'594'700

Imputations internes

490 Imputations internes 146'131'100123'679'900132'859'839.77 22'451'200

132'859'839.77 123'679'900 22'451'200Total 146'131'100
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Fr.Fr. Fr. Fr.

COMPTE DES INVESTISSEMENTS

DEPENSES

Investissements propres

500 Terrains non bâtis 240'000380'000229'441.27 -140'000
501 Ouvrages de génie civil 304'969'000275'485'200273'179'461.17 29'483'800
503 Terrains bâtis 28'650'00034'747'00028'955'313.05 -6'097'000
506 Mobilier, machines et véhicules 14'655'80013'972'60013'230'020.35 683'200
509 Autres biens 16'355'20014'149'7008'445'169.07 2'205'500

324'039'404.91 338'734'500 26'135'500Total 364'870'000

Prêts et participations permanentes

522 Prêts et participations permanentes aux communes 722'0001'172'0001'827'814.00 -450'000
524 Sociétés d'économie mixte 33'737'00037'498'00014'440'660.00 -3'761'000
525 Prêts et participations permanentes aux institutions

privées
1'500'000650'00025'594'792.90 850'000

526 Prêts et participations permanentes aux personnes
physiques

7'900'0008'100'00014'654'022.10 -200'000

528 Prêts et participations permanentes aux bourgeoisies 1'450'0001'685'0001'430'000.00 -235'000

57'947'289.00 49'105'000 -3'796'000Total 45'309'000

Subventions accordées

561 Subventions accordées à des cantons 165'000164'846.00 -165'000
562 Subventions accordées à des communes 53'342'90063'111'70061'801'164.18 -9'768'800
563 Subventions accordées à de propres établissements 43'657.35
564 Subventions accordées à des sociétés d'économie

mixte
15'857'10042'301'00047'939'259.91 -26'443'900

565 Subventions accordées à des institutions privées 13'847'80014'513'10018'111'283.26 -665'300
566 Subventions accordées à des personnes physiques 12'325'2009'850'8009'740'025.12 2'474'400
568 Subventions accordées à des bourgeoisies 17'109'60018'692'40019'784'405.80 -1'582'800

157'584'641.62 148'634'000 -36'151'400Total 112'482'600

Subventions redistribuées

572 Subventions redistribuées à des communes 15'097'50011'117'50010'100'043.30 3'980'000
575 Subventions redistribuées à des institutions privées 2'135'5002'282'2001'394'844.00 -146'700
576 Subventions redistribuées à des personnes

physiques
917'000597'400613'743.00 319'600

578 Subventions redistribuées à des bourgeoisies 103'50051'40026'000.00 52'100

12'134'630.30 14'048'500 4'205'000Total 18'253'500
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Fr.Fr. Fr. Fr.

COMPTE DES INVESTISSEMENTS

RECETTES

Transferts au patrimoine financier

606 Transferts de mobilier, de machines et de véhicules
au patrimoine financier

7'736.54

7'736.54Total

Remboursements de prêts et de participations permanentes

620 Remboursements de prêts et de participations
permanentes de la Confédération

1'050'000 1'050'000

622 Remboursements de prêts et de participations
permanentes de communes

471'000560'9009'586'011.81 -89'900

624 Remboursements de prêts et de participations
permanentes de sociétés d'économie mixte

21'045'00021'644'0002'932'943.00 -599'000

625 Remboursements de prêts et de participations
permanentes d'institutions privées

2'130'4002'302'90012'919'302.70 -172'500

626 Remboursements de prêts et de participations
permanentes de personnes physiques

15'716'50014'853'30018'486'897.96 863'200

628 Remboursements de prêts et de participations
permanentes de bourgeoisies

1'076'5001'067'3001'523'228.00 9'200

45'448'383.47 40'428'400 1'061'000Total 41'489'400

Facturation à des tiers

633 Facturations à des tiers de terrains bâtis 2'037.50

2'037.50Total

Remboursement de subventions accordées

645 Institutions privées 341'164.50
646 Remboursement de personnes physiques de

subventions accordées
150'000150'000-181'585.50 0

159'579.00 150'000 0Total 150'000

Subventions acquises

660 Subventions acquises de la Confédération 267'722'400244'371'300228'109'854.75 23'351'100
662 Subventions acquises des communes 22'764'20018'068'40022'432'367.55 4'695'800
669 Autres subventions acquises 7'843'1007'507'0006'277'265.89 336'100

256'819'488.19 269'946'700 28'383'000Total 298'329'700

Subventions à redistribuer

670 Subventions de la Confédération à redistribuer 18'253'50014'048'50012'134'630.30 4'205'000

12'134'630.30 14'048'500 4'205'000Total 18'253'500

Report au bilan des dépenses

690 Report au bilan 182'692'500225'948'400237'134'110.83 -43'255'900

237'134'110.83 225'948'400 -43'255'900Total 182'692'500
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